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Introduction

L’Association pour le développement de l’éducation en 
Afrique (ADEA) a organisé l’édition 2008 de sa Biennale 
au centre de conférences Joaquim Chissano, à Maputo 
(Mozambique), du 5 au 9 mai 2008.

Organisée en collaboration avec le ministère de l’éducation 
et de la culture (MEC) du Mozambique, la réunion a été 
officiellement ouverte par le Président du Mozambique, le 
Premier ministre de Tanzanie et le ministre de l'Éducation 
de l’Algérie, qui représentait le Président algérien.

La Biennale a réuni 647 participants, parmi lesquels 66 
ministres, 21 membres du comité directeur de l’ADEA 
et 100 autres agences techniques et de financement et 
ONG/OSC. Il s’agit là d’une participation record pour 
une Biennale de l’ADEA. Des membres des groupes de 
travail de l’ADEA, des chercheurs, des universitaires et 
des personnes ressources venus d’Afrique et d’ailleurs ont 
également participé aux débats. La liste des participants 
figure à l’annexe 3.

Événement régional majeur et point de confluence 
exceptionnel pour les principaux acteurs de la coopéra-
tion pour l’éducation en Afrique, la Biennale est avant 
tout un moment essentiel pour le dialogue politique 

sur l’éducation. Cette réunion favorise les réflexions à 
partir d’un échange de connaissances et d’expériences 
autour de thèmes considérés comme vitaux pour l’avenir 
de l’éducation en Afrique. Pour l’ADEA, la Biennale est 
aussi le point d’orgue de ses activités et l’occasion unique 
d’approfondir et d’élargir ses réflexions mais aussi de 
tracer ses futures pistes d’action.

Enjeux, thèmes et objectifs de la Biennale 2008
L’édition 2008 de la Biennale avait pour finalité première 
de susciter et d’alimenter un dialogue franc et ouvert sur 
l’enseignement postprimaire. Ce dialogue politique s’est 
appuyé sur 123 études de cas et documents préparés par 
plusieurs ministères africains de l’éducation, leurs parte-
naires techniques et financiers, des experts de l’éducation, 
des réseaux de recherche en Afrique et ailleurs – groupes 
de travail de l’ADEA compris. . 

Pendant pratiquement 20  ans, les efforts éducatifs ont 
porté sur les objectifs EPT ou l’enseignement primaire 
universel. Les progrès obtenus en Afrique sont globale-
ment remarquables – en dépit de variations d’un pays à 
l’autre – surtout depuis le Forum mondial sur l’éducation 
pour tous, organisé à Dakar (Sénégal) en 2000. Le nombre 
d’enfants scolarisés, les taux bruts d’admission et les taux 

Introduction
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de scolarisation ont progressé en flèche, tout comme 
l’indice de parité entre les sexes et les taux d’achèvement, 
entraînant une progression spectaculaire des capacités des 
systèmes scolaires en Afrique. Pourtant, l’arrivée massive 
d’enfants en fin de primaire soulève au moins trois grosses 
difficultés : comment gérer efficacement et équitablement 
les flux ; comment résorber les « embouteillages » en fin 
de primaire et au début du cycle secondaire ; et comment 
offrir des opportunités d’apprentissage aux enfants qui 
quittent le primaire à l’âge de 12-13  ans. En outre, la 
volonté de relever le niveau éducatif général en Afrique 
– surtout chez les jeunes – pour respecter un droit de 
l’homme fondamental et investir dans le développement, 
amène les pays à s’intéresser aux parcours d’apprentissage 
au-delà du primaire.

L’ADEA a voulu aborder l’enseignement postprimaire de 
manière holistique, intégrée et diversifiée. A partir d’une 
définition ad hoc et d’un document conceptuel détaillé 
élaboré avec un large éventail de parties prenantes, l’ADEA 
a identifié trois sous-thèmes au sein de l’enseignement 
postprimaire, qui ont fait l’objet d’analyses approfondies :
�� Vers 9-10 années d’éducation pour tous : politiques et 

stratégies prometteuses
�� Développement des compétences et monde du travail : 

défis pour l’éducation et la formation
�� La préparation des travailleurs de la connaissance pour 

le développement de l’Afrique : l’articulation entre le 
deuxième cycle du secondaire et le supérieur.

Une série de problématiques transversales irriguent par 
ailleurs chacun des sous-thèmes et ont fait, elles aussi, 
l’objet d’une analyse : politique et gouvernance ; finance-

ment (ressources, besoins et pérennité) ; accès et équité ; 
personnel d’éducation et de formation ; curricula et déve-
loppement des compétences ; articulation et évaluation.

Les discussions de la Biennale ont débouché sur l’adoption 
du Consensus de Maputo en faveur d’un changement de 
paradigme dans l’enseignement postprimaire. Elles sont 
relayées dans le présent compte rendu de la Biennale et le 
rapport de synthèse final. Ce changement de paradigme 
doit permettre de satisfaire une demande d’opportunités 
éducatives, à la fois forte et diversifiée, et qui exige de 
développer des systèmes éducatifs holistiques, intégrés 
et diversifiés proposant plusieurs filières. C’est la seule 
solution pour toucher tous les apprenants, indépen-
damment de leur milieu et de leur situation, mais aussi 
pour répondre aux demandes de chacun en termes de 
connaissances pratiques et théoriques adaptées aux 
conditions économiques et sociales (pour la vie, la société 
et le travail). Ce changement doit se traduire par des 
programmes qui permettent à tous d’obtenir des résultats 
de qualité et pertinents.

Organisation de la Biennale
La Biennale comprenait plusieurs volets, conjuguant 
séances plénières, séances parallèles et tables rondes.

Lors de l’ouverture officielle des débats, le Président du 
Mozambique, le Président de l’Algérie – par la voix de 
son ministre de l'Éducation – et le Premier ministre de 
Tanzanie, qui représentait le Président de la Tanzanie 
également Président de l’Union africaine, se sont adressés 
aux participants. Le Président de l’ADEA, le Président 
du bureau des ministres de l’ADEA, le Directeur général 
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de l’UNESCO, la Présidente du Forum des éducatrices 
africaines (FEA/FAWE), le Vice-président chargé des 
opérations de la Banque africaine de développement 
(BAfD) et le représentant de la Banque mondiale se sont 
eux aussi exprimés devant l’assemblée.

Quatre séances plénières d’introduction ont lancé les 
discussions :
�� Discours principaux sur trois thèmes  : l’éducation 

en tant que moteur du développement, génomes et 
changement climatique en Afrique et VIH et SIDA – 
trouver des approches efficaces dans l’enseignement 
postprimaire.

�� Exposés introductifs sur l’édition 2007 du Rapport 
mondial sur le développement, sur l’édition 2008 du 
Rapport mondial de suivi sur l’EPT, sur les défis de 
l’EPT et sur une exploration africaine de l’expérience 
éducative en Asie de l’Est.

�� Interventions sur le développement de l’enseignement 
postprimaire en Afrique  : rapport de synthèse sur 
l’initiative pour l’enseignement secondaire en Afrique 
(SEIA) ; présentation de l’Appel à l’action de Kigali pour 
une vision élargie de l’éducation de base pour l’Afrique 
et exposé sur l’édition 2008 des Perspectives écono-

miques en Afrique publiées par l’OCDE et la BAfD, où 
les compétences techniques et professionnelles étaient 
à l’honneur.

�� Présentations des travaux analytiques réalisés par 
l’ADEA sur le thème global de l’enseignement postpri-
maire et sur les trois sous-thèmes : Vers 9-10 années 
d’éducation pour tous : politiques et stratégies promet-
teuses ; Développement des compétences et le monde 
du travail : défis pour l’éducation et la formation ; et 
Préparation des travailleurs de la connaissance pour 
le développement de l’Afrique  : articulation entre le 
deuxième cycle du secondaire et le supérieur. 

Après les séances d’ouverture et d’introduction, plusieurs 
séances plénières et parallèles ont permis de travailler 
en profondeur sur les trois sous-thèmes retenus et les 
problématiques transversales.

La Biennale s’est conclue par deux séances plénières, avec 
présentation des principales conclusions de la réunion et 
ouverture d’une réflexion sur les perspectives de suivi. 
La dernière session a également été l’occasion pour les 
participants de découvrir les travaux du Forum des 
ministres, qui s’était réuni juste avant la Biennale.





Cérémonie d’ouverture 
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Discours d’ouverture de Son Excellence le Président 
du Mozambique
Son Excellence le Président du Mozambique, Armando 
Emilio Guebuza, a exprimé la reconnaissance et l’honneur 
ressentis par le Mozambique d’accueillir la Biennale de 
l’ADEA à Maputo. Il a souligné l’importance des échanges 
scientifiques que permet le forum de l’ADEA, qui offre 
une opportunité de dialogue entre les Africains, les pays 
africains et les autres continents.

Il a exprimé son espoir sincère pour que les résultats de 
la Biennale soient à la hauteur des défis qui se posent aux 

enfants d’Afrique et puissent faire naître un consensus 
sur le chemin à suivre. Il a félicité l’ADEA pour ses 20 ans 
d’activités et ses énormes succès et s’est réjouit chaleureu-
sement de la diversité des acteurs rassemblés par l’ADEA 
pour identifier et analyser les problèmes de l’éducation 
en Afrique mais aussi pour développer des stratégies 
permettant de franchir les obstacles.

Il a noté l’importance de la formation professionnelle 
pour stimuler l’emploi  ; les nouvelles réformes dans ce 
domaine mises en œuvre au Mozambique  ; les projets 
destinés à augmenter la recherche appliquée au niveau 

Orateurs :
•	S.E. Armando Emilio Guebuza, Président du Mozambique ;
•	S.E. Rosalie Kama-Niamayoua, ministre de l'Enseignement primaire et secondaire, chargée de l'Alphabétisation, 

République du Congo, Présidente du Forum des ministres de l’ADEA ;
•	S.E. Boubekeur Benbouzid, ministre de l'Éducation de l’Algérie, Président du groupe de travail sur l'éducation, 

Union africaine, qui lit le discours de S.E. Abdelaziz Bouteflika, Président de l’Algérie ;
•	S.E. Mizengo Peter Pinda, Premier ministre de Tanzanie qui lit le discours du Président de l’Union africaine,  

S.E. Jakya Mrisho Kikwete, Président de la Tanzanie ;
•	S.E. Aires Bonifacio Baptista Ali, ministre de l'Éducation et de la Culture du Mozambique ;
•	Monsieur Dzingai Mutumbuka, Président de l’ADEA ;
•	Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO ;
•	Monsieur Yaw Ansu, Directeur de secteur, département du développement humain, Banque mondiale ;
•	Madame Simone Comarmond, Présidente du Forum des éducatrices africaines (FAWE) ;
•	Dr Zeinab El Bakri, Vice-président, Opérations II, Banque africaine de développement.
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de l’éducation supérieure  ; et les liens déjà renforcés 
entre les étudiants et la communauté par le biais des 
férias nos distritos (programmes régionaux de journées 
thématiques). Le Président a lancé un appel pour que 
soient trouvées des « solutions africaines aux problèmes 
africains » et a demandé aux universités de se concentrer 
sur ce défi. Il a évoqué le projet Escola Verde (écoles vertes) 
du Mozambique, grâce auquel les enfants plantent chaque 
année des arbres fruitiers pour améliorer leur régime 
alimentaire. Ce projet permet la modification des attitudes 
et des comportements vis-à-vis du travail manuel, de l’agri-
culture et de l’environnement, mais aussi la participation 
des enfants à des activités simples ayant néanmoins un 
impact sur le réchauffement de la planète.

Le Président a appelé les planificateurs de l’éducation à 
prendre en considération les questions d’actualité telles 
que les TIC et la nécessité que l’Afrique profite de ses 
vastes ressources. Il a exprimé sa reconnaissance aux 
partenaires internationaux. Le Président a ensuite déclaré 
la Biennale ouverte.

Discours de la Présidente du Forum des ministres de 
l’ADEA
La Présidente du Forum des ministres de l’ADEA, S.E. 
Mme Rosalie Kama-Niamayoua, a remercié le Président, 
le gouvernement et le peuple du Mozambique pour 
l’accueil généreux réservé aux participants de l’ADEA, en 
déclarant que depuis 1975 et la lutte pour la libération, 
le Mozambique a été un symbole de grand courage pour 
l’Afrique. En tant que Présidente du Forum des ministres 
de l’ADEA, elle a souhaité la bienvenue aux délégués et 
souligné les objectifs de l’ADEA, qui entend développer 

un partenariat plus efficace entre les ministres de 
l’éducation d’Afrique et les partenaires du développe-
ment. L’éducation est le moteur de la production de 
connaissances, du développement de compétences et de 
l’instruction. Elle a appelé à l’adoption d’une approche 
holistique de la planification de l’éducation et demandé 
qu’une nouvelle attention soit portée à l ’éducation 
secondaire et supérieure et à la formation professionnelle 
postfondamentale, dans l’esprit de la Deuxième décennie 
de l'éducation pour l’Afrique, lancée à Maputo en 2006.

Discours de S.E. le Président de l’Algérie, lu par le 
ministre de l'Éducation de l’Algérie
Le ministre de l'Éducation de l’Algérie, S.E. Boubekeur 
Benbouzid, a transmis les salutations du Président de 
l’Algérie, S.E. Abdelaziz Bouteflika, qui n’a pas été en 
mesure d’assister à la Biennale. Le Ministre a lu le discours 
du Président de l’Algérie, qui s’est réjoui de l’inclusion, 
pour la première fois, des pays d’Afrique du Nord dans 
l’ADEA. Il a souligné les énormes sacrifices des peuples 
d’Afrique pour soutenir le secteur de l’éducation. La 
pression démographique a entraîné de nouveaux défis. La 
deuxième réunion de la CONFEMEN en avril 2005, tenue 
en Algérie, avait noté les succès de la Première décennie 
de l'éducation pour l’Afrique et incité au développement 
de nouveaux objectifs. L’analyse à mi-parcours de l’avan-
cement des OMD effectuée par les Nations Unies en 
2007 a reconnu l’augmentation du taux de scolarisation 
sur tout le continent, de 57 % en 1999 à 70 % en 2005. 
Néanmoins, les 30 % d’enfants qui ne sont toujours pas 
scolarisés représentent un sujet de préoccupation qui 
appelle une action urgente. 
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Le groupe de pilotage des Nations Unies sur les OMD 
pour l’Afrique avait souligné l’importance de procéder 
à un suivi des promesses faites en vue de réaliser les 
OMD, d’assurer un financement prévisible de la part des 
partenaires du développement et de renforcer les efforts 
communs pour la promotion des OMD. Le NEPAD a été 
créé pour gérer les problèmes d’instabilité politique et 
de conflits, de mauvaise gouvernance et de gaspillage. 
En même temps, le NEPAD est un défenseur vigoureux 
de l’éducation en tant que priorité du développement. 

Discours du Président de l’Union africaine à la 
Biennale

L’éducation c’est tout dans la vie. ... Nous devons avoir nos 
propres plans d’éducation pour atteindre les objectifs.
S.E. Jakya Mrisho Kikwete, Président de l’Union africaine

Le Premier ministre de Tanzanie, S.E. Mizengo Peter 
Pinda, représentant le Président actuel de l’Union afri-
caine, S.E. le Président de la République Unie de Tanzanie, 
Jakya Mrisho Kikwete, a apporté un message de soutien à 
la Biennale et espéré que celle-ci parvienne à des résultats 
applicables et tirés de l’expérience africaine, afin de conti-
nuer de développer les systèmes d’éducation en Afrique. 
Les matières scientifiques, «  l’éducation pratique  » et 
les TIC devront être davantage mis en exergue à l’avenir 
pour favoriser l’innovation scientifique et technologique.

Le manque de financement et les conditionnalités 
rigoureuses régissant le transfert de connaissances 
technologiques et scientif iques à l’Afrique est un véritable 
obstacle à la réalisation de nos plans éducatifs.
S.E. Jakya Mrisho Kikwete, Président de l’Union africaine 

En raison des problèmes urgents auxquels l’Afrique est 
confrontée, tels que la pauvreté, la maladie, la dégradation 
de l’environnement, la guerre et les conflits, l’instabilité 
politique et la mauvaise gouvernance, l’éducation devra 
à nouveau occuper une place de premier plan si le conti-
nent prétend atteindre les objectifs de développement 
de la Deuxième décennie de l'éducation pour l’Afrique 
et les OMD. La Tanzanie a réalisé les objectifs d’égalité 
des sexes, le taux net de scolarisation (TNS) y atteignait 
97,3 % en 2007 et, dans le même temps, le TNS dans le 
secondaire a augmenté de 6,3 % en 2003 à 20,6 % en 
2007. Les salles de classes se construisent à un rythme 
sans précédent, grâce à des partenariats entre l'État et la 
communauté. Par ailleurs, l’offre du secteur privé est en 
augmentation, mais le manque d’enseignants demeure le 
plus grand défi pour l'État.

Le Président de l’Union africaine a rappelé les partenaires 
internationaux à leur promesse de 2005 au Sommet 
mondial : « Nous nous engageons à continuer de soutenir 
les pays en développement dans la mise en œuvre de 
l’initiative Éducation pour tous et à mettre à disposition 
davantage de ressources de toute nature, à travers l’Ini-
tiative de mise en œuvre accélérée, afin de soutenir les 
plans nationaux d’éducation ». La croissance des systèmes 
d’éducation dépend de la croissance économique, laquelle 
doit fournir suffisamment de ressources pour le dévelop-
pement du secteur. Le Président Kikwete a souligné qu’un 
taux de croissance de 8 à 10 % serait nécessaire pour 
garantir la sécurité du secteur. Il a conclu en conseillant la 
rédaction d’un rapport annuel de l’UA sur l’éducation, qui 
rendrait compte des succès et des échecs et avancerait un 
certain nombre de recommandations de bonnes pratiques 
en Afrique à l’intention des nations membres.
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Discours du ministre de l'Éducation et de la Culture 
du Mozambique
Le ministre de l'Éducation et de la Culture du Mozambique, 
S.E. Aires Bonifacio Baptista Ali, a souligné à quel point la 
présence du Président du Mozambique à la Biennale était 
appréciée, puisque ce dernier a été un éminent éducateur 
pendant la libération du pays, un enseignant, un inspec-
teur mais aussi un directeur régional de l’éducation. Il a 
contribué de manière significative à la transformation de 
l’institution coloniale qu’était le système scolaire, pour en 
faire un concept national et mozambicain. Le Ministre a 
chaleureusement souhaité la bienvenue aux délégués de 
l’ADEA à Maputo.

L’objectif de l’éducation est de construire une nation 
moderne où une meilleure qualité de vie et le bien-être ne 
seraient plus un rêve mais bien une réalité pour chaque 
citoyen mozambicain.
S.E. Aires Bonifacio Baptista Ali, ministre de l'Éducation  
et de la Culture, Mozambique 

Le ministre a décrit les efforts du Mozambique en 
matière d’EPT, notamment au niveau de la construction 
d’écoles et de logements pour les enseignants et de la 
formation continue pour ces mêmes enseignants, afin 
d’assurer une éducation de qualité. Il a affirmé l’engage-
ment du Mozambique envers l’éducation postprimaire, 
qui permettra de produire des travailleurs qualifiés 
pour l’avenir et d’éliminer la pauvreté. A l’avenir, les 
programmes scientifiques et technologiques seront mis 
en avant, dans le but de renforcer les différentes réformes 
en cours de l’éducation, y compris l’orientation profes-
sionnelle de l’enseignement secondaire. Le secteur de 
l’éducation cherche à répondre aux besoins de la société. 
Le Mozambique est prêt à partager ses expériences dans le 

domaine de l’éducation avec les participants de la Biennale 
et à apprendre grâce à ses collègues. 

Discours du Président de l’ADEA
Le Président de l’ADEA, Monsieur Dzingai Mutumbuka, 
a souhaité la bienvenue à la Biennale de l'éducation en 
Afrique. Cette manifestation s’inscrit dans la lignée de 
la première Biennale, organisée en 1993, et de celles 
qui l’ont suivie depuis. L’édition 2008 de la Biennale va 
accueillir plus de 600 participants, dont 60 ministres de 
l’éducation. Elle se distingue des autres à de nombreux 
égards  : c’est la première fois que le pays hôte est 
lusophone et que les pays d’Afrique du Nord, dont la 
présence est particulièrement bienvenue, participent aux 
débats. M. Dzingai Mutumbuka a indiqué que l’ADEA se 
réjouissait de voir que les Biennales étaient non seulement 
une opportunité pour les échanges, mais qu’elles étaient 
également devenues un forum utile pour développer les 
contacts et les partenariats.

Les Africains doivent procéder à une refonte des curricula, 
qui assureront que chaque citoyen africain puisse s’imposer 
et participer à la renaissance économique et sociale de 
l’Afrique dans le monde.
Monsieur Dzingai Mutumbuka, Président de l'ADEA

Reconnaissant les défis auxquels l’Afrique est confrontée, 
il a souligné qu’il était important que les systèmes d’édu-
cation s’impliquent dans la lutte contre le chômage des 
jeunes et soutiennent la reconstruction post-conflit dans 
de nombreux pays ainsi que la production de compétences 
et d’expertise de haut niveau par les sous-secteurs de 
l’éducation postprimaire, afin de réduire l’analphabétisme 
persistant (qui se situe à 40 % en Afrique, alors que le 
taux est de 18 % au niveau mondial) et d’augmenter le 
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nombre moyen d’années de scolarité (6,8 ans en Afrique 
en 2001) pour atteindre un niveau comparable à celui des 
pays développés (12,8 années en moyenne).

Discours du Directeur général de l’UNESCO

L’EPT est fondamentale pour atteindre d’autres objectifs 
de développement. Les données prouvent que l’éducation 
générale de base a l’impact le plus important en termes 
d’équité sociale et de croissance économique en faveur des 
pauvres... L’Afrique et l’éducation sont, et vont demeurer, les 
principales priorités stratégiques de l’Organisation.
Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO

Le Directeur général de l’UNESCO, Monsieur Koïchiro 
Matsuura, a félicité l’ADEA à l’occasion de sa 8e Biennale, 
citant l’exemple du Mozambique et de la réussite de son 
système national d’éducation, fruit d’un bon leadership 
et d’un engagement politique déterminé envers l’édu-
cation. Il a remercié le Secrétaire exécutif de l’ADEA, 
Mamadou Ndoye, pour avoir été un ami de longue date 
de l’UNESCO et un champion infatigable du droit à 
l’éducation, en particulier pour les enfants vulnérables 
et marginalisés. Il a espéré que le soutien de l’UNESCO 
à l’ADEA – entre autres par l’hébergement de l’ADEA 
au sein de l’Institut international de planification de 
l’éducation – avait contribué aux succès significatifs de 
l’ADEA dans la promotion de l’éducation en Afrique. Il 
s’est réjoui du transfert du siège de l’ADEA en Afrique, à 
la Banque africaine de développement, et du travail de 
collaboration dans lequel l’ADEA s’est lancée récemment 
avec l’Union africaine. Il s’est dit heureux d’annoncer 
la nomination d’Ann-Thérèse N’dong-Jatta au poste de 
directrice du BREDA (Bureau régional de l’UNESCO pour 
l’éducation en Afrique).

... un certain nombre de pays ont réduit les dépenses 
d’éducation générale de base, y compris parmi ceux qui 
sont les plus éloignés des objectifs de l’EPT. Cette tendance 
inquiétante doit être inversée.
Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO

Le développement important de l’enseignement primaire 
explique sans aucun doute que l’ADEA ait retenu le 
thème de l’éducation postfondamentale pour la Biennale. 
Le succès de l’Afrique dans ce domaine a, selon lui, été 
rapide et reconnu mondialement, puisque le taux de 
scolarisation est passé à 36 %, soit environ 29 millions 
d’enfants inscrits. Le deuxième progrès significatif est lié à 
l’élargissement de l’éducation générale de base au premier 
cycle secondaire, afin de préparer les élèves au monde 
du travail, conformément à l’Appel à l’action de Kigali 
en 2007. Enfin, les inscriptions dans le secondaire ont 
augmenté d’environ deux tiers et la parité entre les sexes 
dans le primaire a elle aussi progressé sur cette période.

Les tendances récentes de l’aide internationale au 
développement sont profondément préoccupantes… 
L’UNESCO va continuer d’inciter les donateurs à assumer 
la promesse faite à Dakar en 2000, lors du Forum mondial 
sur l'éducation, qui voulait qu’aucun pays en développement 
sérieusement engagé dans l’EPT ne soit découragé dans ses 
efforts par manque de ressources.

Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO 

Toutefois, des défis demeurent, puisque l’Afrique a le taux 
d’abandon le plus élevé du monde et que 45 % des enfants 
(33 millions), dont 54 % sont des filles, sont toujours 
déscolarisés. Faute d’enseignants qualifiés, la qualité 
de l’enseignement reste un sujet de préoccupation. Afin 
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d’atteindre les OMD pour 2015, on estime que l’Afrique 
subsaharienne aura besoin de 3,8 millions d’enseignants 
supplémentaires. Les autres objectifs EPT restent hors 
d’atteinte, comme par exemple l’alphabétisation des 
adultes et l’éducation de la petite enfance. Malgré une 
expansion massive, le taux de scolarisation dans le 
secondaire a atteint seulement 32 % et ne représente 
que 5 % dans le supérieur alors que, dans certains cas, 
les disparités entre les sexes se sont creusées. Parmi les 
autres sujets de préoccupation figurent la mortalité chez 
les enfants de moins de cinq ans et la mortalité maternelle, 
qui demeurent les plus élevés du monde. La prévalence 
du VIH et la crise alimentaire actuelle constituent de 
nouveaux défis.

Nous devons... promouvoir des compétences qui amènent à 
une vie non seulement productive mais aussi responsable... 
Enseignons également les valeurs de la durabilité, du respect 
et du dialogue.
Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO

L’UNESCO s’efforce de renforcer l’aide à l’Afrique, en 
particulier à travers le groupe sur l’éducation de l’initiative 
sur les OMD en Afrique du Secrétaire général de l’ONU et 
dans la perspective de la réunion du G8 en juillet [2008]. 
L’UNESCO promeut une éducation rénovée et novatrice 
aux niveaux postprimaires et un enseignement gagnant 
en qualité et en pertinence, l’expansion du TVET, ainsi 
que des curricula qui encouragent une vie responsable et 
les valeurs de durabilité, respect et dialogue.

Discours du représentant de la Banque mondiale

A la Banque mondiale, nous attribuons beaucoup de valeur 
au travail de l’ADEA et à son rôle pour nous aider à agir 
en commun sur les défis émergeant dans l’éducation en 
Afrique. Pour cette raison, nous avons constamment appuyé 
cette organisation unique... 
Monsieur Yaw Ansu, Directeur de secteur, département du 
développement humain, Banque mondiale

Le directeur de secteur, M. Yaw Ansu, département 
du développement humain, région Afrique, Banque 
mondiale, a transmis à la Biennale les salutations chaleu-
reuses du Vice-président pour la région Afrique de la 
Banque mondiale, Oby Ezekwesili. L’ADEA est appréciée 
pour les dialogues substantiels qui caractérisent ses 
réunions, constituant un lieu propice d’échanges d’idées 
et d’expériences. Les Biennales sont considérées comme 
une occasion unique pour partager et apprendre entre 
pays et échanger avec franchise.

Regarder au delà de l’éducation primaire correspond de 
fait aux aspirations des Africains. Créer des alternatives, 
comprenant les options non formelles et l’utilisation créative 
de la technologie dans le domaine de l’éducation, afin 
que ces jeunes citoyens acquièrent les compétences et 
l’expérience nécessaires à une transition réussie dans le 
monde du travail, est non seulement une priorité politique 
mais également un devoir moral...
Monsieur Yaw Ansu, Directeur de secteur, département du 
développement humain, Banque mondiale

Le taux annuel de croissance économique sur le continent 
est de 5,5 %, alors qu’il n’était que de 2 % dans les années 



13
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Cérémonie d’ouverture

1990. La présence de nouveaux partenaires d’investis-
sement asiatiques en Afrique, l’Inde et la Chine, a été 
reconnue. Les choix stratégiques en faveur de l’expansion 
de l’éducation postfondamentale doivent correspondre 
aux budgets, ressources humaines et capacités institu-
tionnelles et répondre aux besoins liés au chômage des 
jeunes. La population des 12-24 ans a quadruplé depuis 
1950 pour atteindre 200 millions et doublera d’ici 2050.

Discours de la Présidente du FAWE (Forum des 
éducatrices africaines)

Les gouvernements devront compter sur la bonne volonté 
d’organisations telles que la nôtre pour soutenir et créer des 
alliances en vue de remporter ce qui, nous le savons, est une 
guerre dont on peut sortir vainqueur.
Madame Simone Comarmond, Présidente du FAWE

La Présidente du FAWE, Mme Simone Comarmond, a 
remercié le gouvernement du Mozambique, les ministres 
de l’éducation présents à la Biennale et les partenaires 
du développement pour le soutien apporté au FAWE ces 
dernières années. Aujourd’hui, le FAWE travaille dans 35 
pays et est connu sur tout le continent. La scolarisation 
des filles a augmenté de façon significative au niveau 
primaire. Cependant, les indicateurs de l’éducation pour 
l’Afrique subsaharienne demeurent inférieurs aux autres 
régions du monde.

Dans le cadre de son plan stratégique de cinq ans pour 
2008–2012, le FAWE a décidé d’adopter de nouvelles voies 
d’action. Étant donné que le manque d’enseignantes dans 
les zones rurales compromet la participation des filles 
dans l’éducation, le FAWE a pour objectif d’augmenter 

le nombre de femmes candidates à des postes d’ensei-
gnement. Dans les centres d’excellence nationaux du 
FAWE, les diplômées vont être orientées vers des carrières 
d’enseignement, en collaboration avec les institutions 
de formation des enseignants. Une deuxième approche 
novatrice consiste à cibler les filles n’ayant jamais été 
scolarisées ou ayant abandonné l’école dans des pays 
post-conflit, ce qui implique (a) d’encourager un accès 
plus vaste à l’éducation  ; et (b) d’offrir des formations 
en compétences, dans le but d’augmenter les activités 
rémunératrices, en particulier dans des emplois non 
traditionnels. Des initiatives de ce type ont été engagées 
au Burundi, Liberia et Sierra Leone.

Discours du Vice-président, Opérations II, Banque 
africaine de développement

Des approches innovantes combinant la recherche en 
agriculture avec l’entreprenariat accéléreront l’application de 
technologies modernes aux systèmes agricoles locaux...
Dr Zeinab El Bakri, Vice-président, Opérations II, Banque 
africaine de développement

La Banque africaine de développement, à travers le 
Vice-président des opérations II, le Dr Zeinab El Bakri, a 
remercié l’ADEA pour son invitation à la Biennale et loué 
le choix du thème de la 8e Biennale, puisque l’Afrique 
nécessite une approche plus vaste et systématique du 
développement de compétences.

Elle a estimé que, au-delà des objectifs de l’EPT évoqués 
par un orateur précédent et qui n’ont toujours pas été 
réalisés, la réponse apportée par les programmes d’édu-
cation aux vastes besoins d’apprentissage des jeunes 
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et des adultes demeurait inadéquate. Compte tenu de 
la croissance de nombreuses économies africaines, 
liée à davantage de paix et de stabilité, à une meilleure 
gouvernance et aux réformes économiques, les f lux 
d’investissements directs étrangers ont plus que triplé.

Des travailleurs plus qualifiés et très compétents sont 
nécessaires pour soutenir cette croissance. Il sera vital 
pour les universités d’Afrique de développer des capacités 
des jeunes pour assurer l’intégration régionale et les 
échanges mais aussi pour faire en sorte que l’Afrique 
bénéficie des accords commerciaux bilatéraux et inter-
nationaux, afin de construire des systèmes financiers 
durables. Un soutien bien ciblé des pays post-conflit leur 
permettra de reconstruire l'État.

La Banque africaine de développement a développé deux 
stratégies importantes liées au thème de la Biennale : la 
mise au point de la Stratégie pour l’enseignement supé-

rieur, la science et la technologie, dans le but de réformer 
et transformer les systèmes d’enseignement supérieur 
en Afrique, qui prévoit un soutien à l’enseignement 
secondaire en tant que socle essentiel pour l’éducation 
supérieure et la création d’un panel de haut niveau sur 
l’avenir de la BAfD, qui a conclu que la BAfD devait 
augmenter l’aide apportée à la formation professionnelle, à 
l’enseignement supérieur, à la science et à la technologie. 
Le problème de l’exode vers l’Europe des personnels de 
santé qualifiés d’Afrique a été mentionné.

La Banque africaine de développement a félicité l’ADEA 
pour le transfert de son siège en Afrique et pour avoir 
renforcé ses liens avec la BAfD. Elle a souhaité chaleu-
reusement la bienvenue à l’organisation, hébergée par la 
banque à Tunis. Le D. El Bakri a souhaité que, au-delà de la 
localisation géographique de l’ADEA sous le même toit que 
la BAfD, la présence de l’ADEA renforce les occasions pour 
la banque de communiquer avec les éducateurs d’Afrique.



Séance d’ouverture 
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INTRODUCTION
Le Secrétaire exécutif de l’Association pour le développement de l'éducation en Afrique, Mamadou Ndoye, a souhaité 
chaleureusement la bienvenue aux participants. Il a ensuite rappelé l’objectif principal de la Biennale, qui consiste à 
échanger – des idées, les résultats de la recherche et les expériences – avant de donner une impulsion au continent 
en faveur de l’action. 

Il est clair que nous ne débattons plus de savoir si les enfants devraient avoir droit à l’éducation postprimaire. C’est une évidence. 
Il ne sert à rien de nous demander si nous pouvons fournir une éducation postprimaire pour tous. Nous devons le faire. Le tout est 
de savoir comment le faire au mieux.
S.E. Mme Naledi Pandor, ministre de l'Éducation, Afrique du Sud

M. Ndoye a noté qu’un dialogue productif avait été mis en place dans tout le continent, afin de réaliser l’éducation 
primaire universelle; qu’un consensus avait émergé ; que des ressources avaient été mobilisées ; et que tout cela avait 
débouché sur des progrès incontestables. Aujourd’hui, l’Afrique doit trouver des solutions pour élargir l’éducation 
postprimaire. Si l’ADEA a invité les différentes parties prenantes à Maputo, c’est pour défricher de nouveaux horizons, 
parvenir à un nouveau consensus et mobiliser une fois encore les fonds et les ressources nécessaires. La Biennale 
sera l’occasion de présenter les résultats et les enseignements accumulés, à travers les nombreuses récentes études 
commandées sur l’éducation postprimaire, et d’appeler les ministères à élaborer de nouvelles politiques holistiques 
pour le secteur de l’éducation et assurer l’articulation et la flexibilité d’accès. La Biennale entend promouvoir une 
nouvelle approche de la planification de l’éducation au niveau postprimaire. A l’issue des travaux, l’ADEA espère 
entendre les participants dire qu’ils ont appris quelque chose et indiquer comment ils vont passer à l’action.

Président :
•	S.E. Rosalie Kama-Niamayoua, ministre de l'Enseignement primaire et secondaire, chargée de l'Alphabétisation, 

République du Congo, Présidente du Forum des ministres de l’ADEA.
Orateurs invités :
•	Karin Jahr de Guerrero, ministère fédéral de la Coopération technique (BMZ), Allemagne ; 
•	Wilmot James, Directeur exécutif de Africa Genome Education Institute, Afrique du Sud ; 
•	Prof. Michael J. KELLY, chercheur sur le VIH et SIDA dans le secteur de l’éducation, Université de Zambie.

Séance d’ouverture 
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Le premier jour de la rencontre, trois discours d’ouver-
ture ont donné le ton de la Biennale, encourageant les 
participants à élargir leurs horizons face aux besoins de 
développement de l’Afrique, à choisir judicieusement les 
stratégies à mettre en œuvre et à avoir à l’esprit les défis 
sociaux du continent ainsi que l’évolution rapide des 
technologies à l’échelle mondiale. Des sujets cruciaux 
ont été mis en avant, tels que l’expansion d’une éducation 
postfondamentale et universitaire de haute qualité en 
Afrique, le besoin crucial de scientifiques pour favoriser, 
par les plus hautes sphères politiques, la prise de décisions 
fondées et, enfin, les défis persistants liés à la santé et 
au bien-être des peuples d’Afrique – autant de sujets 
sur lesquelles devra agir la planification du secteur de 
l’éducation. Des partenaires internationaux de l’éducation 
en Afrique et des membres de la communauté scientifique 
d’Afrique et des chercheurs en sciences sociales se sont 
exprimés sur la question. 

L’éducation en tant que moteur 
des approches de développement, 
expériences et perspectives pour des 
opportunités d’apprentissage élargies

La demande d’éducation postfondamentale en Afrique est 
élevée et exige une assistance collaborative et intensifiée des 
partenaires internationaux.
Une jeunesse désillusionnée, sans éducation, sans emploi et 
sans compétences, représente un danger significatif pour la 
paix et la stabilité.

Karin Jahr de Guerrero a souligné l’impact avéré sur 
l’éducation primaire de l’Éducation pour tous et de l’Ini-
tiative de mise en œuvre accélérée. Elle a noté également 

l’augmentation de 20 % des inscriptions dans l’ensei-
gnement secondaire entre 1999 et 2004. Elle a appelé à 
des synergies autour des actions destinées à agir sur les 
besoins d’éducation des 1,3 milliard de jeunes âgés de 12 
à 24 ans vivant dans les pays en développement, dont la 
majorité ont été exclus de l’éducation postfondamentale. 
Elle a rappelé que le fait que des millions d’adolescents 
n’ont aucun espoir de poursuivre leurs études, aucun 
espoir d’avoir un emploi et sont dépourvus de perspectives 
d’avenir constitue une menace pour la paix. Les jeunes 
sont les plus sensibles à la violence et au conflit, ce qui 
peut mettre en péril d’autres actions de développement, 
voire la sécurité. Cela souligne bien l’importance de 
l’éducation comme force de prévention des crises et de 
construction de la paix. 

Elle a mis l’accent sur la valeur de l’éducation générale au 
niveau du premier cycle du secondaire (ou fondamental 
supérieur) et d’une «  éducation moderne et de haute 
qualité  », ainsi que sur la nécessité de développer des 
systèmes f lexibles au niveau postfondamental et un 
enseignement supérieur de haute qualité. La question 
de la pertinence de l’éducation et de la préparation des 
jeunes à la vie demande une révision des curricula, 
des enseignants spécialisés et des programmes post
fondamentaux flexibles adaptés à des marchés évolutifs 
et à la demande sociale.

Le fait que l’investissement en éducation ne produise 
pas de résultats immédiats et que ce soit un processus de 
long terme n’a pas été suffisamment pris en compte. La 
démonstration de son impact est vitale pour encourager 
un engagement durable envers l’éducation. Cela passe 
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par la mise au point d’instruments fiables de suivi et de 
mesure des changements aux niveaux individuel, social 
et économique. 

Il est impératif de disposer de capacités pour gérer le 
secteur de l’éducation mais l’éducation est indispensable 
pour développer les capacités.
Forum pour le développement des capacités, 
Bonn, octobre 2007

Pour le gouvernement allemand, le développement des 
capacités demeure un des principaux défis de l’aide 
qu’il apporte aux pays en développement, renforçant les 
capacités individuelles et institutionnelles. Karin Jahr de 
Guerrero a fait une des déclarations les plus mémorables 
du Forum pour le développement des capacités tenu 
récemment en Allemagne, dans laquelle elle a mis en 
évidence le caractère interdépendant du développement 
des capacités et du secteur de l’éducation. Les pratiques 
novatrices réussies sur le continent doivent être diffusées 
à travers les réseaux existants, y compris celui de l’ADEA. 
Pour conclure, elle a noté que les outils et techniques 
de gestion de l’éducation avait été identifiés et que les 
partenariats entre les gouvernements, la société civile et 
le secteur privé étaient fondamentaux pour l’expansion 
et l’amélioration de l’éducation postfondamentale, tout 
en restant à l’écoute des jeunes.

Génomes et changement climatique 
en Afrique 

L’avenir de l’Afrique dépend de la formation de scientifiques 
africains et de la production de connaissances essentielles pour 
le développement de l’Afrique.

Des prises de décisions fondées sur des éléments probants au 
niveau politique font cruellement défaut aujourd’hui en Afrique.

Il faudra une coopération humaine sans précédent pour 
anticiper et protéger l’avenir.
Wilmot James, Africa Genome Education Institute,  
Afrique du Sud

Dans son message au forum de l’ADEA, Wilmot James, 
de Africa Genome Education Institute, a insisté sur 
la nécessité de renforcer le rôle des décisions scienti-
fiquement fondées. Les chercheurs africains sont un 
élément crucial pour produire plus de connaissances et 
des connaissances plus pertinentes pour l’Afrique, afin 
d’étayer les décisions politiques sur le continent. L’avenir 
de l’Afrique en dépend. 

Pour Wilmot James, la génomique et l’étude du changement 
climatique font partie des domaines critiques pour la plani-
fication du développement sur le continent. La génomique 
est l’application de la génétique moderne et de la biologie 
moléculaire. Les génomes sont les paquets d’information 
responsables du développement d’un organisme reproduc-
teur, de la bactérie aux êtres humains. Les applications en 
génomique requièrent la contribution de la philosophie et 
de la bioéthique, afin de prévenir d’éventuelles intrusions 
dangereuses dans la vie des individus. Comprendre le 
changement climatique dépend des sciences de la terre, 
de la climatologie et de la biogéographie.

La génomique est désormais appliquée à la médecine 
et à la génétique médico-légale, elle est utilisée par les 
systèmes judiciaires et les laboratoires de police scienti-
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fique et a un potentiel pour des applications élargies à la 
biologie et aux sciences sociales.

Nous avons les ressources intellectuelles pour comprendre 
la nature et l’échelle du changement climatique, mais la 
situation en Afrique n’a été que très peu analysée.
Wilmot James, Africa Genome Education Institute, 
Afrique du Sud

La biologie moléculaire a déjà fourni des outils de 
prévision des résultats de santé et est en passe de 
révolutionner les pratiques cliniques. Le premier impact 
probable observé en Afrique sera vraisemblablement 
la médecine préventive. Les génomes bactériens ont 
plusieurs applications industrielles et environnementales 
significatives, bien que très peu de pays africains soient à 
ce jour impliqués dans la recherche en biotechnologie. La 
clé pour protéger l’environnement et prévenir davantage 
de pertes d’animaux, de plantes et de vies humaines – 
libérer l’atmosphère du dioxyde de carbone, traiter les 
eaux usées, produire de nouvelles sources d’énergies 
renouvelables, contenir la montée du niveau des océans 
et la désertification, rompre la corrélation entre l’aug-
mentation des températures et une plus forte infestation 
du moustique, garantir la sécurité alimentaire – repose 
sur ces domaines de recherche. La climatologie et la 
génomique sont fondamentales pour le développement 
de politiques solides en matière d’utilisation du sol mais 
sont actuellement peu utilisées en Afrique. 

Nous ne comprenons pas comment un nouveau régime des 
pluies va altérer l’épidémiologie de maladies infectieuses 
dont l’eau est le vecteur, comme le choléra… Un problème 
se pose quant à l’impact du changement climatique sur 

l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique.
Wilmot James, Africa Genome Education Institute,  

Afrique du Sud

Wilmot James a appelé à davantage d’investissement 
dans les ressources humaines. Selon lui, la production de 
scientifiques africains au plus haut niveau et la création 
de centres scientifiques d’excellence sont cruciaux pour 
développer la recherche autour de nombreux enjeux 
du développement, dont l’utilisation du sol ainsi que la 
prévention et le traitement des maladies qui continuent de 
décimer la population d’Afrique, telles que le paludisme, 
la TB et le VIH et SIDA, qui n’ont jusqu’à présent pas 
bénéficié de suffisamment d’attention. Il a plaidé pour la 
création d’institutions scientifiques bien dotées, associées 
à des universités sur tout le continent africain.

VIH et SIDA – Trouver des approches 
efficaces pour l’enseignement et la 
formation postprimaires en Afrique

L’enseignement postprimaire s’adresse au groupe le plus infecté 
par le VIH et son potentiel pour la prévention de la maladie 
a été prouvé.
Les programmes de prévention du VIH dans les écoles 
secondaires et à l’université doivent bénéficier de davantage 
de soutien  ; ils sont rares dans les contextes du TVET et 
globalement inadaptés aux enfants et jeunes déscolarisés.

L’enseignement postprimaire concerne précisément le 
groupe le plus exposé au VIH. Ces adolescents et jeunes 
sont sexuellement actifs, majoritairement célibataires et 
trois quarts de ceux qui ont été infectés dans la classe 
d’âge des 15–24 ans sont des femmes. Des facteurs socio-
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culturels et physiologiques, bien connus, constituent des 
menaces spécifiques pour les filles et les jeunes femmes. 
Néanmoins, relativement peu d’enfants ont accès à l’ensei-
gnement secondaire en Afrique, lequel pourrait avoir pour 
mission de leur enseigner des styles de vie sains. Les taux 
de transition de l’enseignement primaire au secondaire 
se situent entre 67 et 52 % en Afrique de l’Ouest/centrale 
et de l’Est/australe mais, dans un nombre important de 
pays (22 au total), moins de 20 % de ce groupe d’âge 
est scolarisé dans l’enseignement secondaire. L’effectif 
net féminin dans l’enseignement secondaire ne dépasse 
guerre les 23 % (28 % pour le sexe masculin).

Tout ce que le secteur peut faire pour prévenir l’épidémie 
ou pour aider ceux qui en sont affectés débouchera sur un 
secteur de l'éducation plus opérationnel, plus complet et 
plus développé.
Michael Kelly, Université de Zambie

Selon Michael Kelly, un chercheur basé en Zambie qui 
fait autorité en matière de VIH et SIDA et d’éducation, 
une étude récente conduite par le groupe de travail ad 
hoc de l’ADEA sur le VIH et SIDA décrit un changement 
de comportement encourageant dans certains pays et 
relaie des signes évidents de changement dans d’autres 
(Allemano et Nzioka, ADEA 2008). « L’éducation fonc-
tionne » était le message central de la réunion de l’ADEA. 
Les études démontrent à présent une corrélation, depuis 
la moitié des années 1990, entre un plus grand nombre 
d’années de scolarisation, en particulier secondaire, et 
des taux de prévalence du VIH plus faibles. Cela tend à 
montrer que les compétences sociales et cognitives, en 
général acquises en cours de scolarité, aident les jeunes 
à intérioriser des messages provenant d’une variété de 

sources (les médias, les pairs, les guides traditionnels 
et spirituels, etc.) et à développer les valeurs, attitudes, 
compétences et connaissances nécessaires à des choix 
informés, contribuant à une moindre prise de risque des 
individus. Ensuite, l’éducation contribue à l’éradication 
de la pauvreté, à l’amoindrissement des inégalités entre 
les sexes et à l’autonomisation des femmes, luttant ainsi 
contre la propagation du VIH et SIDA. Enfin, l’éducation 
en général réduit le risque lié au VIH et des programmes 
spécifiques et bien conçus sont considérés comme l’outil 
de prévention le plus efficace.

Peu de recherches ont été menées sur la réponse du 
TVET aux programmes de prévention du VIH ou sur 
celle des programmes d’éducation non formelle, même 
si celle-ci affirme leur réserver une certaine attention. 
Malheureusement, les universités ont tendance à 
dépendre de programmes développés pour les étudiants 
et, à l’exception de l’Université nationale du Rwanda, ne 
parviennent pas à institutionnaliser ces programmes à 
leur niveau. 

Le dilemme est grave : l’Afrique a la plus forte proportion 
et le nombre le plus élevé de personnes infectées par le VIH 
et SIDA dans le monde, mais c’est également en Afrique 
que le plus petit nombre de jeunes accède à l’éducation 
postfondamentale. A moins que le secteur de l’éducation 
n’ouvre ses portes à un plus grand nombre d’étudiants 
au niveau du PBE, seule une minorité des jeunes – et 
une proportion encore plus faible de filles – bénéficiera 
de l’instrument de protection qu’est l’éducation formelle. 
Ensuite, c’est parmi les filles que l’on observe les taux 
d’infection du VIH les plus élevés et elles ne sont que très 
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peu représentées aux niveaux secondaire et supérieur. 
Afin de contrer l’épidémie du VIH, la participation 
féminine doit être renforcée au niveau postfondamental et 
jusqu’aux niveaux supérieurs de l’enseignement universi-
taire. Une telle politique a pour corollaire un ensemble de 
démarches pour améliorer l’efficacité de l’apprentissage, 
en s’assurant que le curriculum est véritablement appris 
et que les compétences destinées à éviter les risques vont 
de fait être assimilées.

Les caractéristiques d’un bon leadership en matière de 

VIH et SIDA sont la prise de conscience, une vision, la 

prise de risque et l’intérêt. Ce leadership se doit d’être, 

autant que possible, audacieux, persistant, perspicace, 

compatissant, vigoureux, coopératif et ingénieux.

Leadership à tous les niveaux pour vaincre le VIH et SIDA. 

Forum africain pour le développement ECA (2001)

Michael Kelly a mis au défi les ministères, déjà confrontés à 
des curricula surchargés, de continuer à assurer des matières 
académiques tout en consacrant une partie du curriculum à 
des programmes de prévention du VIH, de façon à s’assurer 
que les jeunes vivront et qu’ils vivront plus sainement. Il a 
reconnu qu’il s’agit d’un choix difficile mais a insisté sur le 
fait que les planificateurs de l’éducation doivent faire un choix.

Prenant en considération des leçons apprises sur tout le 
continent, Michael Kelly a plaidé pour l’intégration des 
programmes de prévention du VIH dans un cadre élargi, 
englobant non seulement la santé sexuelle et reproductive, 
mais aussi un vaste curriculum doté d’un volet sanitaire, 
social et de développement. Il a rappelé la lassitude des 
jeunes vis-à-vis des messages portant sur le VIH. « Le VIH 

n’est pas le seul problème », a-t-il dit. Il a proposé une 
rénovation profonde du curriculum afin d’assurer que les 
quatre piliers de l’éducation définis par l’UNESCO, en 
particulier le concept d’« apprendre à vivre ensemble », 
deviennent le véritable fondement des curricula et créent 
un contexte favorable aux programmes de prévention.

Le besoin en éducateurs bien formés sur des sujets liés au 
SIDA est d’une importance cruciale, de même qu’un envi-
ronnement propice à l’apprentissage. Les classes surchar-
gées au niveau postfondamental représentent actuellement 
un des principaux obstacles à un enseignement et un 
apprentissage efficaces. Le domaine des compétences 
pour la vie requiert une méthodologie particulière, qui ne 
peut être acquise qu’à travers une formation spécifique. 
De nombreux enseignants ne se sentent pas qualifiés 
pour enseigner les compétences pour la vie et n’ont pas 
bénéficié d’une formation suffisante dans ce domaine. Il 
leur est parfois fourni des livres mais aucune formation. 
On leur demande souvent non seulement d’enseigner la 
prévention du VIH, mais aussi de conseiller des apprenants 
affectés et infectés. 

Un soutien inadéquat des ministres de l’éducation aux 
enseignants infectés par le VIH a des répercussions sur 
le corps enseignant en général et sur les apprenants. 
Mais les ministères de l’éducation manquent de soutien 
de la part des autres branches de l'État censées être 
partenaires de cet exercice, qui concerne presque tous 
les ministères ainsi que la société civile, le secteur privé 
et les partenaires du développement. Seul un leadership 
dynamique de haut niveau qui pénètre toutes les sphères 
de la société est en mesure d’inverser cette situation. Il 
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doit être combiné avec une vision et une planification 
efficaces des programmes, pour lesquels des modèles 
viables sont désormais disponibles sur le continent, ainsi 
qu’avec une évaluation des programmes plus fréquente 
et de meilleure qualité. L’objectif est d’offrir davantage 
d’éducation, notamment pour les filles, et une éducation 
permettant un apprentissage efficace.

Débat
Sujets liés au curriculum
La ministre de l'Éducation de l'Afrique du Sud, S.E. 
Mme Naledi Pandor, a souligné l’importance d’intégrer 
les résultats de la science moderne au curriculum, mais 
a également mentionné les contraintes budgétaires et 
appelé à des suggestions quant à la manière d’atteindre 
cet objectif. Elle a aussi pris note de l’appel à une diversi-
fication du curriculum, de façon à répondre aux besoins 
urgents d’apprentissage chez les enfants du postprimaire. 
Toutefois, elle a indiqué que la diversification du curri-
culum était une solution coûteuse dans des contextes 
où, comme dans son cas, les ressources sont limitées et a 
appelé ses collègues à faire des suggestions.

Wilmot James a dressé une liste des matières scientifiques 
qui doivent être incorporées dans des curricula scolaires 
modernes. Selon lui, les enseignants devraient se tenir 
au courant des découvertes scientifiques et la formation 
des enseignants devrait répondre aux défis de l’époque, 
en mettant des ressources à leur disposition et en leur 
fournissant un accès à Internet. Adama Samassekou, de 
l’Académie africaine des langues (ACALAN) au Mali, 
a recommandé que la sagesse, les technologies et les 
connaissances traditionnelles africaines soient intégrées 

au curriculum et que davantage d’attention soit portée aux 
langues africaines. Michael Kelly était d’accord sur le fait 
que l’appui aux enseignants doit être permanent et s’étaler 
sur le long terme et que d’autres garde-fous de la société 
pourraient être développés à travers les médias et l’industrie 
du divertissement. Que ce soit au niveau de la formation 
scientifique ou du changement de comportement, les 
objectifs de l’éducation sont, selon lui, de transformer des 
normes culturelles profondément enracinées. Les change-
ments requièrent du temps. Un des principaux moteurs de 
changement, de l’avis de nombreux participants, serait de 
renforcer l’éducation des filles, de les retenir à l’école et de 
privilégier l’autonomisation des femmes.

La seule façon de réveiller l’Afrique est d’utiliser la science 
comme un outil de développement, en particulier la 
biotechnologie.
S.E. Sam Ongeri, ministre de l'Éducation, Kenya

Karin Jahr de Guerrero a réagi au débat en appelant 
à une plus forte prise de conscience des partenaires 
internationaux vis-à-vis de la nécessité de soutenir la 
refonte des curricula, tout en appelant les ministres à 
modifier leurs politiques en la matière. Le ministre de 
l'Éducation du Kenya, S.E. Sam Ongeri, a expliqué que 
le Kenya avait récemment introduit une nouvelle matière 
dans le curriculum, le programme d’éducation à la paix. 
Il a attribué la baisse des taux de prévalence du VIH au 
cours des dix dernières années à l’éducation. Il a ensuite 
cité les nombreux éléments qui nécessiteraient davantage 
d’investissement dans un secteur postprimaire élargi, à 
l’instar des infrastructures. Le ministre de l'Éducation et 
de la Formation technique de la République du Congo, 
S.E. Pierre Michel Nguimbi, a considéré le chômage 
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comme étant la principale crise à laquelle la jeunesse 
est confrontée et a soutenu avec fermeté les politiques 
dont l’objectif est de renforcer l’éducation destinée à ce 
groupe d’âge.

Le VIH et le secteur d’éducation
L’Afrique du Sud a déjà intégré les résultats de la recherche 
locale sur le VIH déterminant l’approche et la durée les 
plus efficaces pour les programmes de prévention du VIH, 
le fait que l’intégralité du programme envisagé devait être 
enseigné et que des débats explicites avec les élèves étaient 
indispensables pour les faire changer de comportement. 
Bien que la Ministre se soit sentie encouragée par la corré-
lation avérée entre durée de scolarité et prévalence du VIH, 
elle s’est demandé pourquoi les enseignants, qui ont suivi 
un enseignement postsecondaire, adoptent des pratiques 
risquées, comme le révèle une étude récente sur l’Afrique 
du Sud. Eric Allemano, un consultant de l’ADEA, a affirmé 
qu’il était vital d’assurer un soutien aux enseignants, afin 
qu’ils puissent enseigner efficacement les programmes de 

prévention du VIH, ainsi qu’aux enseignants atteints par 
le VIH et SIDA, dans le but de les aider - sans oublier, de 
manière plus générale, le secteur de l’éducation. L’Afrique 
du Sud est le seul pays au monde ayant mesuré le taux de 
VIH parmi les enseignants, en permettant la réalisation 
volontaire de tests de dépistage. Le Kenya dispose d’une 
association active d’enseignants séropositifs.

Le Ministre d'état pour l’éducation du Nigeria a reconnu 
que les filles sont plus touchées par le VIH, dans la mesure 
où elles sont retirées de l’école pour pouvoir s’occuper de 
proches malades et sont les plus atteintes par la pauvreté, 
puisqu’elles sont les premières à quitter l’école dans ce 
contexte.

Références
Eric ALLEMANO et Charles NZIOKA. 2008. HIV 

and AIDS in Formal and Non-Formal Post-Primary 
Education and Training in Africa: A Review of Selected 
Initiatives and Interventions.
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Président : 
•	Anne Banwell, Agence canadienne de développement international (ACDI).
Groupe d’experts :
•	Oscar Picazo, Bureau de Pretoria, Banque mondiale pour Emmanuel Jiménez ; 
•	Nicholas Burnett, UNESCO ; 
•	Jean-Pierre Jarousse, Pôle de Dakar, UNESCO/BREDA ; 
•	Birger Fredriksen et Jee Peng Tan, Banque mondiale.

Cette session a été l’occasion de proposer des analyses récentes et des éclairages sur le développement du secteur de 
l’éducation en Afrique. Les enseignements de l’expérience EPT ont été évoqués, en comparant l’impact de la conférence 
de Jomtien, en 1990, avec celui du forum de Dakar, en 2000. Les messages bien ciblés ont eu un effet catalytique sur 
la Biennale, provoquant de nombreuses réactions dans l’auditoire. Le large éventail de données présentées, provenant 
d’Afrique et d’Asie de l’Est, et l’interprétation approfondie des résultats ont été considérés comme essentiels pour 
favoriser une prise de décisions basée sur des données probantes, en particulier pour la planification de l’enseignement 
postobligatoire.

– Session une –  
Présentations liminaires

Rapport sur le développement dans le 
monde 2007 : le développement 
et la prochaine génération

Le moment n’a jamais été aussi propice pour investir dans les 
jeunes en Afrique.
La participation de la jeunesse, la coordination des programmes 
et l’évaluation sont des facteurs clés pour lever les obstacles aux 
actions centrées sur la jeunesse.

Le Rapport sur le développement dans le monde 2007 (RDM) 
est axé sur les jeunes de 12 à 24 ans. Pour Oscar Picazo, 
le moment est propice pour investir dans la jeunesse, 
dans la mesure où ce segment de la population est plus 
important que jamais – on parle de « poussée des jeunes » 
– et constitue un dividende démographique potentiel, ou 
un capital humain, que les économies doivent déployer et 
exploiter à leur avantage. Point important, cette génération 
de jeunes devrait venir s’ajouter à la population active à 
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un moment où, en Afrique, les dépendants ne travaillant 
pas seront relativement peu nombreux en raison de la 
baisse du taux de fécondité et de la diminution du nombre 
de personnes âgées. C’est là une fenêtre d’opportunité 
démographique qui impose d’agir dès à présent pour opti-
miser le pic démographique chez les jeunes, qui devrait 
intervenir dans les 20 prochaines années. En Asie de l’Est 
et en Amérique latine, ce pic a été observé entre 1965 
et 1990. Si l’Asie de l’Est a pris des mesures délibérées 
pour profiter de cet avantage démographique, l’Amérique 
latine – comme d’autres régions – sont passées à côté. 
Ces expériences permettent de retirer des enseignements 
importants pour la formulation de politiques, le renforce-
ment des institutions et les résultats du développement.

Défis pour la jeunesse
Ce sont des décideurs inexpérimentés... encore en train de 
forger leurs valeurs… qui manquent de ressources. Ils ont 
des idées fausses et prennent des risques.

Emmanuel Jimenez/Oscar Picazo, Banque mondiale 

L’incapacité à investir dans la jeunesse – ce groupe 
important de la population qui dépasse les 200 millions 
d’individus en Afrique – risque de saper les avancées 
récentes en termes d’expansion de l’éducation primaire 
et de réduction des maladies de l’enfance. Elle pourrait 
signifier des négligences dans la gestion des nouvelles 
maladies qui menacent les populations jeunes et mettre 
en péril la croissance des indices économiques régionaux.

Les élèves informés de la prime au revenu procurée par 
l’enseignement secondaire sont motivés pour rester plus 
longtemps à l’école.
Emmanuel Jiménez/Oscar Picazo, Banque mondiale

Cinq transitions ou défis se posant à la jeunesse ont été 
identifiés :
1.	 Continuer à apprendre
2.	Commencer à travailler
3.	Adopter un mode de vie sain
4.	 Fonder une famille
5.	Exercer ses droits civiques. 

Oscar Picazo s’est attardé sur deux points importants :
�� les décisions et les événements intervenant au cours 

de la jeunesse conduisent souvent à une situation 
irréversible, c’est-à-dire qu’il est extrêmement difficile 
et coûteux de modifier les choses par la suite ;

�� les transitions se produisent pour la plupart des cas 
de façon concomitante.

Ainsi les jeunes qui abandonnent l’école seront dans la 
quasi-impossibilité de reprendre leur apprentissage par 
la suite. Un chômage prolongé décourage les jeunes et 
peut fausser le reste de leur expérience professionnelle. 
Prendre des décisions de vie peu judicieuses et créer une 
famille a des répercussions sur toute la vie d’un individu. 
Beaucoup de choses se produisent de façon concomitante 
dans la vie des jeunes.

Chaque étape de transition chez les jeunes et chaque effort 
dans une nouvelle phase de leur vie exigent un encoura-
gement et un soutien publics, sous forme d’investissement 
et de création d’opportunités et de choix. Cela peut être 
intégré dans trois grandes stratégies ou « chemins » :
1.	 développer les opportunités ;
2.	accroître les capacités des jeunes à faire des choix ;

3.	offrir une deuxième chance.
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La moitié des Malawites scolarisés à 19 ans  
le sont à l’école primaire

Ces stratégies doivent être appliquées à chacun des cinq 
défis susmentionnés. L’analyse montre que les investis-
sements dans l’éducation doivent assurer la qualité et la 
pertinence, répondant aux réalités du quotidien. Cela 
exige un programme plus pertinent et adapté à l’âge des 
apprenants, comme l’introduction de compétences néces-
saires à la vie quotidienne, à la résolution de problèmes, 
au travail d’équipe et à la prise de décisions, ainsi 
qu’une offre d’éducation plus efficace. Les leçons tirées 
de l’expérience à ce jour indiquent que des programmes 
axés sur la connaissance ne sont pas suffisants pour 
produire des penseurs créatifs ou susciter une modifi-
cation des comportements. En outre, la jeunesse répond 
positivement aux mesures incitatives appropriées visant 
à prolonger leur éducation ou leur formation.

Moins de 60 % des jeunes femmes au Ghana et en Zambie 
peuvent lire une phrase dans leur propre langue ou savent 
que l’on peut prévenir le VIH et SIDA en utilisant des 
préservatifs.
Emmanuel Jiménez/Oscar Picazo, Banque mondiale

L’investissement dans l’emploi devra être davantage axé 
sur des mécanismes facilitant l’entrée dans le monde du 
travail, comme le soutien aux apprentissages traditionnels, 
l’emploi rural non agricole, l’offre d’expériences de travail 
structuré, l’analyse des réglementations du marché du 
travail, l’attraction de l’investissement privé et le soutien à 
la mobilité. Là encore, il existe des divergences importantes 
au niveau des mécanismes facilitateurs à l’intention de 
la jeunesse dans diverses régions du monde, l’Afrique 

subsaharienne enregistrant le plus grand déficit. Des 
mécanismes créatifs et touchant une large population – des 
taxes par exemple – peuvent influencer les comportements 
en rapport avec la santé, comme fumer. Les crimes commis 
par les jeunes exigent une compréhension particulière et 
une justice réparatrice plutôt qu’un châtiment.

Nous l’avons vu, offrir des opportunités de la deuxième 
chance à un jeune coûte moins cher aux gouvernements 
que d’aider des adultes paupérisés et vulnérables. Sans 
possibilité de se reprendre au cours de la jeunesse, les 
inégalités peuvent plomber la vie des jeunes et décou-
rager des sources extérieures d’investir. Il est nécessaire 
de prévoir des programmes d’éducation de base et des 
programmes de remise à niveau afin de permettre une 
réintégration dans le système scolaire normal, mais aussi 
tout une palette de programmes liés aux compétences, 
adaptés aux niveaux d’apprentissage des jeunes, comme 
les programmes Jóven de l’Amérique latine et le fonds 
d’action sociale de l’AGETIP (Agence d’exécution des 
travaux d’intérêt public) au Sénégal.

La question de l’immigration transfrontalière est abordée, 
car les jeunes dans la tranche supérieure de l’adolescence 
constituent une population particulièrement mobile. Les 
politiques pour contenir l’immigration devraient être 
axées sur le même groupe d’âge, notamment sur le plan 
de l’éducation et de l’entrée sur le marché du travail.

Le cadre du RDM a le mérite de proposer une approche 
conceptuelle claire et des recommandations d’ordre 
général, maximisant ainsi l’opportunité pour les gouver-
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nements de choisir leur propre voie d’investissement et 
d’action.

Rapport mondial de suivi 2008 sur l’EPT 
– l’éducation pour tous en 2015 : un 
objectif accessible ?

L’action en faveur de l’EPT ressort clairement dans les systèmes 
formels d’éducation, mais il n’est pas prévu grand-chose pour 
d’autres objectifs tout aussi importants.
Le Pacte pour l’éducation adopté à Dakar en 2000 doit être 
honoré par toutes les parties pour réaliser les objectifs de l’EPT.

Nicholas Burnett, de l’UNESCO, présente quelques 
statistiques importantes sur l’éducation en Afrique tirées 
du Rapport mondial de suivi de 2008. Pour offrir un 
cadre de discussion utile sur l’enseignement postprimaire 
à la Biennale, il met en exergue les réalisations jusqu’en 
2008, à mi-chemin de la date cible de 2015, concernant 
l’éducation primaire, la parité entre les sexes et l’égalité 
dans l’éducation, les programmes d’apprentissage pour la 
petite enfance, la qualité de l’éducation et l’alphabétisation 
des adultes.

Au niveau mondial, le nombre d’enfants non scolarisés a diminué, 

notamment... après l’an 2000 

L’accès à l’éducation primaire a augmenté plus rapidement 
en Afrique que dans d’autres régions, où 9 millions 
d’enfants de plus ont été scolarisés entre 1999 et 2005. 
Les taux de survie se sont améliorés de façon marginale, 
passant de 62 % en 1999 à 63 % en 2004. Il n’existe pas 
de données sur les taux de réussite.

Taux de scolarisation en Afrique subsaharienne et dans le 
monde

Afrique 
subsaharienne

Monde

TBS 97 % 107 %
TNS 70 % 87 %
IPS 0,92 0,96
Taux de survie 63 % 86 %
Nombre d’adultes illettrés 150 millions 774 millions
Rapport mondial de suivi 2008 sur l’EPT

D’après la série de données disponibles sur 30 pays 
d’Afrique, seuls cinq sont en voie de réaliser l’EPU en 
2015  ; huit risquent de ne pas réaliser l’objectif  ; 13 
ont peu de chance d’y arriver ; et quatre n’ont guère de 
probabilité d’y parvenir. Dans plusieurs cas, l’abolition des 
frais de scolarité a entraîné de fortes augmentations de 
la scolarisation. De façon significative, aucune prévision 
ne pouvait être faite sur les données manquantes des 
15 autres pays, représentant un tiers de tous les pays 
d’Afrique subsaharienne (ASS). On touche là sans doute 
à la plus grosse difficulté, à savoir qu’une grande partie 
des pays ne fournissent pas de données adéquates pour 
l’analyse. Sur le plan de la parité entre les sexes, 35 % 
des pays ont atteint cet objectif, contre deux tiers dans 
la situation inverse. Les soins de la petite enfance et les 
programmes d’éducation sont rares pour les enfants de 
moins de trois ans, tout comme les cadres de politique 
nationale. L’Afrique enregistre un taux d’augmentation 
de la scolarisation de 61 % dans les programmes destinés 
aux 3-5 ans, avec un TBS de 14 % pour la région. Les 
programmes pour les jeunes enfants doivent aller de pair 
avec les programmes d’alphabétisation pour les parents et 
les programmes de formation au rôle de parents.
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Une plus grande pratique de l’évaluation des résultats de 
l’apprentissage sur la même période a facilité l’analyse des 
tendances sur le plan de la qualité. Ces exercices de pilo-
tage ont permis d’identifier les gains et les problèmes aux 
niveaux national et infranational, ainsi que les facteurs 
corrélés aux niveaux d’apprentissage (voir encadré). 

La médiocrité des résultats d’apprentissage est liée :
•	 au milieu socio-économique
•	 à fait d’habiter en milieu rural
•	 au manque d’accès à des manuels scolaires à l’école et à 

des livres à la maison
•	 au temps d’enseignement insuffisant et mal utilisé
•	 à des infrastructures physiques et des ressources en 

matériels inappropriées

Cependant, trop peu de pays bénéficient d’évaluations 
scientifiques de l’apprentissage, de sorte que l’on ne 
peut apprécier leurs progrès ou leurs besoins actuels. 
Les stratégies d’amélioration de l’apprentissage se sont 
axées sur : davantage de formation pour les enseignants ; 
la motivation des enseignants ; les contrats novateurs ; 
les programmes pour soutenir un enseignement et un 
apprentissage efficaces  ; un temps d’apprentissage plus 
long et une augmentation des matériels et des manuels 
scolaires ; et des environnements scolaires plus sûrs et 
plus sains.

Les défis persistent
En dépit des progrès réels enregistrés, le Rapport mondial 
de suivi conclut que le rythme de l’amélioration est trop 
lent. En Afrique subsaharienne, 33 millions d’enfants 
en âge d’être scolarisés en primaire (29 %) ne sont pas 
scolarisés. L’Afrique représente environ un dixième de la 

population mondiale, mais elle abrite 45 % de l’ensemble 
des enfants non scolarisés et, malheureusement, ce chiffre 
est en augmentation. 

Les taux de survie au niveau du primaire doivent être 
améliorés et il faut recueillir les données sur les taux de 
réussite. La parité entre les sexes progresse, mais l’égalité 
entre les genres reste un défi. La qualité de l’apprentissage 
exige une attention urgente, notamment le programme 
et les résultats de l’apprentissage dans les matières 
principales et les compétences appropriées pour la vie et 
les moyens de subsistance, et un grand nombre de pays 
profiteraient d’une mesure scientifique et régulière des 
résultats de l’apprentissage. 

L’agenda de l’EPT appelle une approche globale de 
l’apprentissage, dont l’éducation non formelle est une 
composante essentielle et dont elle doit faire partie 
intégrante... mais savoir dans quelle mesure cette offre 
correspond à la demande est une quasi-inconnue. Un 
meilleur suivi de l’offre et de la demande d’éducation non 
formelle correspond à un besoin urgent aux niveaux national 
et international.
Rapport mondial de suivi sur l’EPT (2008, p. 64)

Dans 20 pays des 28 étudiés, moins de 1 % des personnes 
ont bénéficié de programmes non formels ou non standard 
d’éducation. L’objectif 3 de l’EPT reste le moins bien défini et 
le moins contrôlé. En somme, 18 ans après Jomtien, on sait 
peu de choses et on continue à faire peu de choses en termes 
de programmes de la deuxième chance pour les enfants, les 
jeunes et les adultes hors des systèmes formels d’éducation.

L’analphabétisme est le parent pauvre des politiques et reste 
une disgrâce pour la planète, maintenant un adulte sur cinq 
(une femme sur quatre) en marge de la société
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dans les pays où les frais de scolarité sont maintenus. On 
observe des progrès dans le ciblage des enfants défavorisés 
et exclus, sous forme d’un assouplissement de la scola-
risation pour les enfants qui travaillent, de l’application 
d’une législation sur le travail des enfants, de l’intégration 
normale des enfants handicapés dans les écoles et de 
programmes d’enseignement multilingues.

Le Rapport mondial de suivi 2008 conclut que toutes les 
composantes du Pacte international adopté à Dakar en 2000 
doivent être honorées pour réaliser les objectifs de l’édu-
cation : la formulation de politiques nationales efficaces, 
des dépenses nationales plus élevées et une aide extérieure 
prévisible, en particulier pour les pays à faible revenu et 
pour les pays apportant la preuve d’un progrès vers l’EPT. 
Il faut désormais s’intéresser à l’accélération de l’extension 
de la scolarisation dans le premier cycle du secondaire – 
au-delà du taux louable de progrès enregistré au cours de 
la dernière décennie – dans la mesure où l’Afrique affiche 
des taux de scolarisation bien inférieurs à ceux des autres 
régions pour ce niveau d’éducation.

Défis et enjeux de l’EPT en Afrique : 
principales priorités pour les 
politiques sectorielles intégrées

L’expérience de la conduite de l’EPT en Afrique offre des leçons 
essentielles pour la planification de l’extension de l’éducation 
postobligatoire que nous ferions bien d’intégrer.
Au rythme et au coût actuels, le développement de l’éducation 
postprimaire sera insoutenable.

Nicholas Burnett qualifie l’attention portée à l’alphabéti-
sation des adultes de « minime », notant que le nombre 
d’adultes illettrés atteint 150 millions en Afrique, la seule 
région à enregistrer une hausse (5 %). Actuellement, 59 % 
des personnes de 15 ans ou plus en Afrique ne savent pas 
lire ou écrire. Et la qualité des programmes d’éducation 
pour adultes reste problématique.

Le personnel enseignant n’a pas suivi le mouvement 
d’augmentation de la scolarité en Afrique subsaharienne et 
en Afrique du Sud et de l’Ouest. L’Afrique a besoin de 3,8 
millions d’enseignants supplémentaires dans le primaire à 
l’horizon 2015 pour réaliser les objectifs OMD. Le défi sur 
le plan de la formation des enseignants et de la mobilisation 
de fonds pour les salaires des enseignants est immense. 
Les enseignants contractuels, moins formés et aux salaires 
plus bas, qui pourront néanmoins par la suite rejoindre les 
cadres fonctionnaires, font partie des modèles efficaces mis 
en place en réaction à cette crise en Afrique.

Les pays africains ont d’une façon générale augmenté les 
dépenses d’éducation de 5 % depuis 1999, ce qui semble 
une condition préalable nécessaire pour réaliser l’EPU. 
De son côté, l’aide internationale a ralenti depuis 2004 
et seuls 40 % de la totalité de l’aide à l’enseignement de 
base concernent l’Afrique. Les programmes d’éducation 
ont élaboré des stratégies pour promouvoir l’EPU en 
ciblant plus particulièrement les régions défavorisées et les 
populations à faible revenu ; l’abolition des frais de scolarité 
(10 pays depuis 2000) ; la mise en place de programmes de 
transferts monétaires ; et l’offre de bourses pour les filles 
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Beaucoup a été fait en termes de progrès réels vers les 
objectifs EPT. La marche vers l’EPU est devenue une réalité 
en Afrique, même si, pour beaucoup de pays, l’échéance de 
2015 ne sera pas respectée. Cela passe par une réduction 
des inégalités entre les sexes dans l’enseignement primaire 
et, dans une moindre mesure, par une réduction des 
disparités géographiques.
Jean-Pierre Jarousse, Pôle de Dakar, UNESCO-BREDA 

A partir de témoignages sur les initiatives déployées 
en Afrique et dans le monde en faveur de l’EPT, Jean-
Pierre Jarousse revient sur les enseignements afin de les 
appliquer à l’analyse et à la planification de l’éducation 
post-obligatoire. Son intervention s’articule autour des 
questions suivantes, en rapport avec les thèmes de la 
Biennale : les taux actuels d’extension de la scolarisation 
dans le secondaire sont-ils appropriés, compte tenu 
de l’état du développement des systèmes d’éducation 
d’une façon générale et des conditions d’apprentissage 
des élèves ? Sont-ils souhaitables, du fait de la rareté des 
opportunités disponibles sur le marché et des priorités 
de développement national ? Et sont-ils viables sur un 
plan financier ?

Aujourd’hui, le f inancement des programmes d’éducation 
non formelle pour les adultes illettrés et pour les jeunes 
ayant eu une scolarité médiocre ou inexistante est devenu 
un problème encore plus aigu... Ils semblent de plus en plus 
marginalisés... Le plaidoyer actuel en faveur de l’éducation 
non formelle a en fait peu de chances d’être entendu, 
si l’on n’encourage pas également la mise en place d’un 
programme fiable d’évaluations permettant de poser les 
fondements d’une gestion efficace du sous-secteur...
Jean-Pierre Jarousse, Pôle de Dakar, UNESCO-BREDA

Les ministères et les partenaires internationaux ont 
modifié leurs pratiques depuis le forum de Dakar en 2000 

et ont réalisé des progrès mesurables dans le secteur de 
l’éducation. Partant de l’expérience accumulée depuis 
la conférence de Jomtien de 1990, des mécanismes 
politiques, techniques et analytiques ont été formulés à 
Dakar pour réaliser les objectifs de l’EPT, donnant un 
rôle plus important aux instruments de pilotage. Le rôle 
de plaidoyer et de vigilance de la société civile dans la 
conduite de l’EPT a été reconnu et exploité. Des problèmes 
importants demeurent comme celui de la qualité de 
l’éducation, des programmes pour la petite enfance, 
des programmes alternatifs ou de la deuxième chance, 
de l’alphabétisation des adultes et de l’allongement de 
l’enseignement postprimaire, qui doivent être intégrés 
dans une planification holistique du secteur.

Les plans d’extension de l’enseignement postprimaire ne 
devraient pas être basés sur un seul modèle. Une telle 
stratégie serait totalement infondée au regard de la diversité 
des situations des pays, tant en termes de structure 
et de dynamique de la scolarisation, que de situations 
économiques et de modalités de financement. Ils doivent 
être guidés en premier par la promotion systématique des 
intérêts de la société. 
 Jean-Pierre Jarousse, Pôle de Dakar, UNESCO-BREDA

Plusieurs pays n’ont pas mis en place leur plan EPT, en 
raison essentiellement de contraintes macroéconomiques 
et financières et de la faisabilité de l’action prévue dans ce 
domaine dans des contextes nationaux donnés et qui n’ont 
pas été pleinement prises en compte. La réussite au niveau 
post-obligatoire supposerait une approche holistique de la 
planification du secteur, c’est-à-dire : une attention à l’inclu-
sivité, à l’égalité et aux besoins d’éducation de l’ensemble 
de la population  ; la formulation de nouvelles réponses 
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institutionnelles au défi de l’expansion du postprimaire ; et 
l’obtention d’un consensus nouveau et large sur l’expansion 
du sous-secteur postprimaire qui aboutira au dialogue et au 
développement de nouveaux outils d’intervention.

Jean-Pierre Jarousse reprend le commentaire de Nicholas 
Burnett sur le déclin de l’aide à l’éducation en Afrique et 
de la part réservée à l’éducation primaire dans l’aide au 
secteur. Il note la forte augmentation de l’aide immédiate-
ment après la tenue de grands sommets, comme Jomtien 
et Dakar, suivie par un déclin quelques années plus tard. 
Toutefois, l’Initiative de mise en œuvre accélérée (IMOA) 
et ses diverses instances telles que le Fonds catalytique 
ont effectivement soutenu les pays qui avaient le plus 
besoin d’aide dans leurs processus de planification et de 
démarrage sur le chemin menant à l’EPT. Les donateurs 
bilatéraux devraient se pencher sur l’étendue et la prévi-
sibilité de leur soutien financier à l’éducation en Afrique, 
à la suite des nouvelles analyses qui ont pointé du doigt 
l’imprévisibilité du soutien bilatéral laquelle conduit, 
inévitablement, à une inégalité dans la mise en œuvre de 
la réforme et des progrès sur le terrain.

Les taux bruts moyens de scolarisation en Afrique étaient 
de 49 % pour le premier cycle du secondaire et de 24 % 
pour le deuxième cycle du secondaire général en 2004/05. 
Mais dans cinq pays, moins d’un enfant sur cinq fréquente 
le secondaire

Une analyse statistique et comparative globale des 
systèmes d’éducation a mis en lumière les caractéris-
tiques du système africain. Tout d’abord, les résultats 
de l’apprentissage varient considérablement d’une école 
à l’autre, indiquant une corrélation entre les résultats 

de l’apprentissage au niveau national et la qualité de 
la gestion du secteur. Autrement dit, l’inégalité de la 
répartition des ressources publiques est importante, avec 
des effets négatifs sur l’apprentissage. Ensuite, le nombre 
d’heures d’enseignement/d’apprentissage en face à face 
est le plus bas du monde, en raison de l’absentéisme des 
enseignants et des élèves et de l’inadaptation des calen-
driers scolaires, élaborés au niveau central, aux contextes 
locaux. En matière d’apprentissage, les résultats font 
voler en éclats le mythe qui veut que l’augmentation de 
la scolarisation aboutisse nécessairement à des résultats 
d’apprentissage plus médiocres. Ils indiquent au contraire 
qu’une meilleure gestion du secteur, un accent mis sur 
l’équité et le ciblage des zones, des populations et des 
écoles défavorisées, amélioreront les résultats au niveau 
national. Aujourd’hui, l’Afrique subsaharienne propose 
des modèles réussis d’extension des écoles associée à la 
qualité des résultats qui pourraient servir d’inspiration 
et être reproduits.

Les taux d’extension au niveau du secondaire découlent de 
trois facteurs : l’accès au primaire, la survie en primaire et 
la transition entre l’enseignement primaire et secondaire. 
L’efficacité externe de l’enseignement postprimaire est un 
sujet de préoccupation qui demande une analyse plus 
approfondie. La pertinence du programme et les modes 
institutionnels de fourniture de l’éducation doivent 
être revus, ainsi que le faible taux de scolarisation dans 
l’enseignement technique et professionnel et dans les 
dispositifs de la deuxième chance. Contrairement aux 
améliorations significatives visant à réduire l’inégalité 
entre les sexes au niveau primaire, la proportion de filles 
à l’école secondaire n’a guère augmenté depuis Dakar. Elle 
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diminue régulièrement entre le secondaire et le supérieur. 
Pour réduire les déséquilibres actuels dans la fourniture 
d’un enseignement postprimaire, il faudrait remplacer 
le soutien non différencié à l’enseignement secondaire 
gratuit par un soutien ciblé aux groupes sociaux vulné-
rables et aux régions et institutions défavorisées, afin 
d’encourager la participation des étudiants à faible revenu 
dans l’éducation et d’assurer une utilisation optimale des 
rares ressources publiques.

Jean-Pierre Jarousse met en garde contre des taux de 
croissance de la scolarisation dans le secondaire (une 
progression annuelle de 20  %) exceptionnellement 
élevés dans certains pays, et donc insoutenables, où, par 
ailleurs, le secteur de l’éducation est peu développé. Ce 
scénario montre l’urgence d’une planification et d’une 
réglementation des flux par opposition à l’approche du 
laissez-faire. C’est un appel maintes fois réitéré par les 
chercheurs africains et les observateurs internationaux 
lors de la Biennale.

En conclusion, il est essentiel de comprendre toutes les 
implications de l’expansion de la scolarisation dans le 
secondaire. Une scolarisation secondaire (premier cycle) 
universelle à l’horizon 2020 implique une multiplication 
par six dans 29 pays africains étudiés, une multiplication 
par trois dans certains pays et par dix dans d’autres. Des 
simulations de l’expansion du secondaire ont été effec-
tuées dans 30 pays. Conclusion, soit (a) il faut envisager 
des méthodes alternatives pour financer les besoins, soit 
(b) il faut introduire d’autres modèles d’expansion, soit 
(c) les deux sont nécessaires. Ces points seront ensuite 
développés, notamment par Cream Wright, Adama 

Ouane, Keith Lewin et Alain Mingat. Il ne faut toutefois 
pas oublier que les pays doivent trouver 11 milliards 
de dollars par an pour réaliser l’EPU à l’horizon 2015, 
soit près de deux fois l’aide perçue en 2005. En outre, 
les objectifs de l’EPT autres que l’EPU demanderont un 
financement plus important. La campagne pour mobiliser 
le financement et les ressources pour l’expansion de 
l’éducation postobligatoire n’a pas encore démarré. 

Une analyse africaine de l’expérience 
éducative de l’Asie de l’Est 

Le développement du secteur de l’éducation est étroitement 
lié à la productivité économique qui peut offrir des ressources 
durables et plus importantes au secteur.
Rien n’a été laissé au hasard en Asie de l’Est, qui a adopté des 
mesures de planification minutieuses et bien réfléchies.

Dans leur quête de développement de l’éducation, les 
responsables africains se penchent sur l’expérience d’autres 
pays pour une éventuelle adaptation à leurs propres 
contextes. Le parcours des pays d’Asie de l’Est représente 
un intérêt particulier à cet égard.
Yaw Ansu, Banque mondiale

La présentation résume les exposés de ministres africains 
de l’éducation et de responsables ministériels haut placés 
sur la croissance des systèmes d’éducation en Asie de l’Est. 
Une visite de deux semaines à Singapour et au Vietnam, 
organisée pour 30 décideurs en charge de l’éducation de 
six pays d’Afrique, suivie d’un atelier de deux semaines, a 
permis d’avoir un aperçu approfondi des choix politiques 
opérés. Il s’agissait de déterminer les facteurs importants 
qui ont permis aux économies d’Asie de l’Est et à leurs 
secteurs de l’éducation d’occuper leur place actuelle. Il y 
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a 40 ans, ces pays se trouvaient dans la même situation 
que beaucoup de pays africains. Certains «  tigres  » 
économiques d’Asie de l’Est ont ainsi été analysés, comme 
Singapour, le Vietnam, la Thaïlande, la république de 
Corée, la Chine (continentale) et Hong Kong (Chine) 
– sans oublier le « tigre celtique » qu’est l’Irlande dont 
les problèmes et les options d’il y a quelques dizaines 
d’années s’apparentent à ceux que connaît l’Afrique 
aujourd’hui et dont la stratégie de développement des 
compétences présente quelques similitudes avec l’Asie. 
En Afrique, les taux de scolarisation reflètent l’état de 
l’économie, enregistrant une baisse dans les années 1980 
pour se reprendre et remonter après l’an 2000. L’Afrique 
a atteint un nouveau seuil d’opportunité en raison de la 
reprise de l’économie.

Les planificateurs africains de l’éducation notent le 
rôle central que le secteur de l’éducation a joué dans la 
construction et le développement national en Asie de l’Est, 
en ce sens que des missions ont été à dessein affectées 
au ministère de l’éducation. Il y a eu une augmentation 
rapide de l’éducation de base pour tous de bonne qualité, 
une gestion des pressions sur l’enseignement postprimaire 
correspondant à l’universalisation de l’enseignement 
primaire et l’alignement de l’éducation sur le marché de 
l’emploi, notamment au niveau postobligatoire.

La croissance économique en Afrique a connu un 
tournant, de la stagnation et du déclin du milieu des 
années 1970 au milieu des années 1990 à une croissance 
annuelle de 5 %. Ce taux de croissance reste cependant 
encore trop faible (et fragile) pour réduire la pauvreté 
générale. Birger Fredriksen et Jee Peng Tan soulignent 

qu’il faut une croissance économique plus rapide et plus 
durable en Afrique ainsi que de nouvelles approches 
stratégiques concomitantes, systémiques et proactives 
du développement des compétences dans le secteur de 
l’éducation et de la formation.

Il est instructif de comparer la répartition des dépenses 
publiques par quintile de la population dans les deux 
régions. Pendant des décennies, les politiques de l’Asie 
ont délibérément visé les pauvres.

L’Afrique dans les années 
1990

La Malaisie

Le quintile le plus riche a 
reçu 34 % des dépenses 
publiques d’éducation

Les plus pauvres en ont reçu 
12 %

Le quintile le plus riche a 
reçu 11 % des dépenses 
publiques d’éducation

Les plus pauvres en ont reçu 
28 %

Le développement du secteur de l’éducation de l’Asie de 
l’Est présente trois caractéristiques :
�� la création d’un cercle vertueux entre croissance 

économique, emploi et éducation ;
�� la formulation et la mise en place de politiques et de 

stratégies visionnaires de l’éducation ;
�� le développement, en dehors du secteur, d’un contexte 

général et propice de politique publique.

Ce contexte comprend les conditions favorables au 
développement de l’éducation : (a) des taux de croissance 
économique élevés ; (b) un accent mis sur la « croissance 
partagée » et la distribution équitable des ressources ; (c) 
le déclin démographique ; et (d) des institutions publiques 
solides.
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Facteurs et politiques macroéconomiques et démographiques différents  
ayant un impact sur le secteur de l’éducation 

Asie de l’Est Afrique

Économies en croissance 

•	 Davantage d’égalité au niveau des revenus à l’intérieur des 
pays

•	 Un revenu national plus important à partager

Économies en déclin jusqu’en 2000 
•	 Plus forte inégalité au monde au niveau des revenus à 

l’intérieur des pays 
•	 Moins à partager

Budget relatif et absolu de l’éducation en augmentation Engagement plus important envers l’éducation mais budgets 
réels en stagnation ou en baisse

Ralentissement de la croissance démographique Croissance démographique élevée et soutenue

Réduction du taux d’encadrement (RME) Augmentation du taux d’encadrement (RME)

Capacité à offrir un salaire plus élevé aux enseignants ; régle-
mentation du personnel enseignant et de la facture salariale ; 
davantage de subventions pour l’éducation

Incapacité à faire face aux crises continues en versant des 
salaires plus importants aux enseignants ; incapacité à 
recruter le nombre suffisant d’enseignants ; déclin de la part 
du budget allouée aux apprenants individuels

Une politique de croissance partagée a abouti à des méca-
nismes de soutien sociétal en faveur des pauvres (par ex. les 
réformes foncières, les programmes de logement, le ciblage 
des personnes à faible revenu et des femmes)

Incapacité à distribuer les ressources nationales équitable-
ment et à cibler les pauvres ; un soutien public qui reste faible 
et qui laisse les femmes sans autonomie & inemployables 
dans le secteur moderne

Des politiques d’éducation en faveur des pauvres ont univer-
salisé l’alphabétisation des adultes et l’éducation primaire ; 
préférence pour le financement privé pour le supérieur

Des politiques d’éducation favorisant l’enseignement 
supérieur aux dépens de l’enseignement primaire et de 
l’alphabétisation des adultes

Diminution des coûts privés de l’éducation pour les ménages 
défavorisés – augmentation soutenue du financement public 
de l’éducation

Augmentation des coûts privés de l’éducation, pénalisant 
surtout les pauvres

Capacité accrue à inclure les élèves défavorisés dans le secteur 
de l’éducation 

Incapacité à se centrer sur les besoins éducatifs des pauvres 
des régions rurales 

Augmentation des opportunités d’emploi et de la demande de 
travailleurs qualifiés, notamment dans le secteur formel

Opportunités d’emploi lentes à se développer ; emplois dans 
le secteur moderne limités ; faible demande de travailleurs 
qualifiés

Amélioration de la base des compétences à travers le TVET Faible base de compétences, pas d’expansion du TVET

Syndicats faibles, pouvoir important de l’État sur les 
enseignants

Syndicats puissants qui bloquent les réformes

Participation active et croissante dans l’économie mondiale 
basée sur le savoir à travers des institutions d’enseignement 
supérieur solides

Une offre d’enseignement supérieur faible aboutit à une faible 
participation dans l’économie mondiale basée sur le savoir
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Les observateurs africains identifient quatre caractéris-
tiques importantes dans l’expérience de l’Asie de l’Est :
�� un leadership polit ique solide, stratégique et 

pragmatique ;
�� une capacité à établir des priorités et à encourager une 

culture de l’apprentissage par la pratique ;
�� la mise en place de systèmes de formation et d’éduca-

tion techniques et professionnelles réactifs ;
�� la décentralisation de la prise de décisions au niveau 

des directeurs d’école et des enseignants.

Les approches adoptées en Asie conjuguaient adap-
tabilité, pragmatisme, renforcement des capacités 
institutionnelles, procédures basées sur un consensus 
public, utilisation stratégique de l’aide extérieure mais 
aussi priorité donnée à l’alphabétisation des adultes et à 
l’enseignement primaire universel comme au développe-
ment de l’enseignement et de la formation techniques et 
professionnels (TVET).

Il y a 40 ou 50 ans, nombre de ces pays ont commencé 
dans des conditions assez similaires à celles des pays 
africains. Ils ont depuis réussi à transformer leurs systèmes 
datant de l’ère coloniale en instruments très eff icaces pour 
le développement national. 
Yaw Ansu, Banque mondiale

Une volonté politique forte – véritable leitmotiv des 
débats – se manifeste dans les politiques générales du 
gouvernement, incluant non seulement le volume des 
ressources allouées à l’éducation, mais également – et 
surtout – le désir de mettre en œuvre des réformes 
éducatives politiquement sensibles, les efforts pour créer 
un consensus en faveur de réformes générales et le souci 

de la pertinence de l’éducation par rapport aux besoins 
nationaux.

Cycle vertueux est-asiatique d’interactions se 
renforçant mutuellement
Une croissance économique rapide a généré les ressources 
domestiques nécessaires pour financer l’augmentation 
du développement de l’éducation laquelle a, à son tour, 
encouragé la croissance économique en fournissant la main-
d’œuvre qualif iée nécessaire pour accroître la productivité. 
Ces conditions propices ne se sont pas matérialisées par 
hasard. La création et le soutien de ces conditions découlent 
d’un effort délibéré et durable guidé par un leadership 
politique visionnaire et déterminé, lequel a sans doute été 
plus dur que nécessaire pour une réussite dans le secteur de 
l’éducation.
Birger Fredriksen et Jee Peng Tan, Banque mondiale

Avec le déclin des populations d’âge primaire en Asie, 
des budgets supplémentaires devraient être alloués aux 
apprenants du primaire et au sous-secteur de l’éducation 
postobligatoire. En même temps, les affectations budgé-
taires nécessaires pour soutenir la croissance du secteur 
de l’éducation en Asie de l’Est (2 % à Singapour et 2,6 % 
en Thaïlande) sont relativement modestes, comparées à 
l’ampleur des investissements effectués en Afrique (4,6 %), 
avec des taux de croissance démographique élevés et 
estimés actuellement à 2,7 % par an parmi la population 
en âge de fréquenter le primaire. La baisse de la disponi-
bilité des services de planning familial en Afrique et une 
faible prévalence de la contraception limitent les efforts 
pour enrayer les taux de croissance démographique, ce 
qui explique que les systèmes d’éducation en Afrique 
subsaharienne n’ont pas eu accès aux avantages d’une 
transition démographique précoce et rapide.
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L’évolution du TVET en Asie de l’Est intéresse parti-
culièrement les observateurs africains. Le TVET est 
probablement le plus complexe de tous les défis auxquels 
sont confrontés les pays industrialisés comme les pays en 
développement. Les pays d’Asie de l’Est ont instauré un 
dialogue entre l’industrie, les employeurs et le secteur de 
l’éducation qui garantit la pertinence du programme et des 
compétences enseignées et améliore l’image des diplômes 
du TVET. A Singapour, les élèves travaillent régulièrement 
sur des projets commandés par le secteur privé.

Débat
Le faible niveau de l’aide extérieure à l’éducation en 
Afrique est souligné par de nombreux participants, 
ministres, ONG et chercheurs. Il est comparé aux allo-
cations importantes à l’éducation dans les budgets natio-
naux de l’Afrique sur plusieurs décennies. Onze milliards 
de dollars doivent encore être trouvés pour réaliser les 
objectifs de l’EPT. Les analyses actuelles de la source, de 
la destination et des tendances de l’aide extérieure sont 
porteuses de leçons pour la Biennale, dont notamment 
la nécessité de continuer à exercer une pression sur les 
partenaires pour qu’ils tiennent leurs engagements envers 
l’éducation africaine.

Ciblage contre subventions générales
Le ministre de l'Éducation du Botswana, S.E. M. Nkate, 
décrit le dilemme permanent entourant la participation 
éventuelle des parents aux frais de scolarité et l’ampleur de 
cette participation. Son expérience l’a amené à constater 
que lorsque la scolarité est gratuite, les parents ont 
tendance à ne pas participer au processus d’éducation. 

Gorgui Sow, de l’ANCEFA, déplore l’absence d’un ciblage 
en faveur des pauvres. Jee Peng Tan rappelle que les 
« tigres » d’Asie de l’Est ont réduit le coût de la scolarité, 
et les coûts pour les parents, à travers des mesures bien 
planifiées – ainsi, le prix des manuels scolaires au Vietnam 
est tombé à 0,30-0,60 USD alors que les manuels en 
Afrique coûtent toujours de 2 à 4 USD. Deuxièmement, 
les frais de scolarité ont été abolis pour les pauvres des 
régions rurales dans certains de ces pays, mais pas pour 
tous, afin de maintenir un niveau approprié de contribu-
tions des ménages tout en allégeant le fardeau des pauvres. 
L’intervenante insiste sur la nécessité pour chaque pays 
africain de trouver sa propre solution aux problèmes de 
coûts et de subventions et de créer ses propres mécanismes 
de ciblage en faveur des pauvres.

Éducation des filles, défis démographiques et 
prévention du VIH
Un groupe d’orateurs met le doigt sur les conséquences 
négatives de taux de croissance démographiques élevés, 
dont le Ministre de l’alphabétisation et des langues 
nationales du Mali, S.E. Aminata Diallo Sidibe, ainsi 
qu’Amadou Diagne du Sénégal, délégué de la CAPEF 
(Association pour l’éducation et la formation, Cabinet 
d’appui en éducation et en formation). Une corrélation 
est relevée entre la propagation du VIH et les pratiques 
en matière d’espacement de la natalité et le planning 
familial. Les taux de fécondité de 5-7 enfants par femme 
dans l’Ouest de l’Afrique sont comparés à ceux de 2 ou 
3 enfants en Asie de l’Est, en notant qu’une moyenne 
de 5-7 enfants signifie que certaines mères ont 8-10 
enfants. En outre, en dépit de la pléthore de programmes 
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de prévention du VIH, la vie sexuelle continue à 
démarrer dans les premières années de l’adolescence 
en Afrique, par rapport à l’Asie où elle commence dans 
les dernières années de l’adolescence ou vers 20 ans. 
Oscar Picazo souligne que les pays ayant des taux de 
scolarisation des filles élevés et des programmes solides 
de planning familial arrivent mieux à réduire les taux 
de fécondité et à retarder l’activité sexuelle. Il suggère 
que la responsabilité du secteur de l’éducation est de se 
concentrer sur l’accès et la rétention des filles à l’école.

Importance du pilotage des résultats de l’apprentissage
Les chercheurs appuient les appels des présentateurs 
pour un pilotage renforcé des résultats de l’apprentissage. 
Nicholas Burnett rappelle à la Biennale que, depuis l’an 
2000, seul un tiers des pays africains a participé aux exer-
cices nationaux, régionaux ou internationaux de pilotage, 
ce qui reste modeste. Le progrès est lent par rapport à 
1995-1999, où un quart des pays africains participait aux 
exercices de pilotage. Jean-Pierre Jarousse souligne que, 
dans certains de ces pays, la qualité de l’apprentissage 
s’améliore en dépit de l’augmentation des inscriptions. 
Cela dément le mythe qui veut que l’expansion mène 
nécessairement à une éducation de qualité plus médiocre.

Un problème important exige beaucoup plus d'attention : 
comment former un nombre suffisant de professeurs en 
Afrique d'ici 2015, étant donné qu’il faut 1,8 million de 
nouveaux enseignants dans le primaire, qui viendront 
s'ajouter au stock actuel de 2,4 millions, c'est-à-dire, 150 % 
si l'on tient compte des taux d’attrition normaux.
Nicholas Burnett, UNESCO

André Roberfroid, de l ’Associat ion Montessor i 
International (AMI), et d’autres, notent que les tests sont 
actuellement limités aux compétences traditionnelles 
et cognitives. Les ministères sont encore loin de piloter 
l’éventail des qualifications professionnelles requises 
par les économies africaines, et par chaque enfant, tels 
que la créativité et les compétences nécessaires à la vie, 
qui suscitent une attention accrue dans le programme 
scolaire. En ce sens, l’Afrique manque toujours d’infor-
mations critiques pour définir une politique sur les 
compétences essentielles et fondamentales que les enfants 
doivent acquérir à l’école et sur le succès ou l’échec des 
programmes existants dans les écoles. Comme l’indique 
Grace Bunyi, de l’université de Kenyatta, on observe 
également un manque de données sur la qualité des 
professeurs formés pour orienter la politique de formation 
des enseignants. 

L’équité offre des avantages pour tous 
Pendant les quatre jours de la Biennale, les participants 
sont revenus à plusieurs reprises sur les relations 
quantité/qualité, se demandant si la qualité devait être 
sacrifiée pour assurer l’expansion de l’école. S’ajoutant 
à la remarque précédente de Jean-Pierre Jarousse, 
des réponses sont venues de deux fronts, à partir des 
recherches commandées par l’ADEA pour la Biennale. 
D’abord, puisque les écoles sont, en général, les déter-
minants des résultats de l’apprentissage en Afrique, se 
pose la question de la distribution inégale des ressources, 
humaines ou matérielles, et du potentiel et de la faisabilité 
d’un partage plus équitable des ressources à l’avenir. Le 
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résultat dépendra d’une volonté politique à haut niveau de 
cibler les écoles désavantagées. Deuxièmement, les leçons 
des « tigres » est-asiatiques ont indiqué que les phases 
d’intérim soigneusement planifiées, utilisant des straté-
gies à court terme favorables aux pauvres et peu coûteuses, 
peuvent se concentrer sur des questions de qualité à des 
étapes choisies du développement. La solution consiste 
à (a) s’engager à partager les ressources ; (b) planifier de 
manière visionnaire et approfondie le secteur à tous les 

niveaux du gouvernement ; et (c) assurer la mise en œuvre. 
De plus en plus de participants se concentrent désormais 
sur l’équité, dont le directeur régional de l’ANCEFA.

Comment pouvons-nous renverser les tendances élitistes 
des systèmes d'éducation africains ? Actuellement, l'accès à 
une éducation de qualité dépend des niveaux de revenu du 
ménage.
Gorgui Sow, directeur régional, ANCEFA





Session deux 
Développement de l’enseignement postprimaire
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Président :
•	S.E. Naledi Pandor, ministre de l'Éducation, Afrique du Sud.
Intervenants :
•	Michel Welmond, Région Afrique, Banque mondiale ;
•	Ann-Thérèse Ndong-Jatta, Directrice de l'éducation de base, UNESCO ;
•	S.E. Ousmane Mamadou Samba, Président de la CONFEMEN et ministre de l'Éducation nationale du Niger ;
•	Lucia Wegner, OCDE ;
•	André Komenan, Banque africaine de développement.

La deuxième session de la Biennale lance des appels pour la reconceptualisation de l’enseignement post-élémentaire, 
étant donné la diversité des groupes cibles et des besoins en matière d’éducation et de formation. La discussion se 
concentre à maintes reprises sur la question centrale de la détermination des rôles respectifs de l’enseignement général 
et de l’enseignement professionnel dans les systèmes nationaux d’éducation  ; sur la nécessité de développer une 
approche holistique de la planification du niveau post-élémentaire ; et sur la question brûlante du coût des programmes 
post-élémentaires des secteurs formel et informel qui dicterait la conception de mécanismes de distribution novateurs. 
Quatre présentations structurent cette session.

– Session deux – 
Développement de l’enseignement postprimaire

SEIA : à la croisée des chemins – choix 
à faire pour l’enseignement secondaire 
en Afrique subsaharienne

Étant donné l’impossibilité d’étendre le système d’enseignement 
secondaire actuel, la Biennale s’est concentrée sur de nouvelles 
initiatives. Les expériences, notamment de l’Ouganda et de 
Madagascar, offrent des stratégies pratiques prometteuses à 
prendre en considération.

Michel Welmond présente des options documentées pour 
le développement durable de l’enseignement secondaire. 
Son intervention se fonde sur un rapport de synthèse de 
l’initiative SEIA (Enseignement secondaire en Afrique) 
intitulée A la croisée des chemins  : choix à faire pour 
l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne, dont 
les auteurs, Adriaan Verspoor et Jacob Bregman, se sont 
appuyés sur une abondante littérature, des recherches 
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couvrant plusieurs années et des discussions à l’occasion 
de conférences régionales. Ils ont aussi bénéficié de la 
collaboration de partenaires d’Afrique et de pays du Nord. 
Le but recherché est de nourrir la discussion et de donner 
des exemples d’options pratiques et éprouvées pour la 
planification de l’enseignement secondaire en Afrique.

… dans les pays africains, la scolarisation dans le 
secondaire n’atteint en moyenne qu’environ 30 %, contre 
65 % dans l’ensemble des pays développés et près de 100% 
en Asie de l’Est. Et dans la plupart des cas, la qualité n’est 
pas au rendez-vous. Dans toutes les économies à revenu 
moyen, la qualité et la quantité des diplômés du secondaire 
et du supérieur sont un des moteurs de la performance 
économique et sociale.
Adriaan Verspoor, Banque mondiale

Les participants reconnaissent la nécessité de réajuster le 
cadre de l’éducation de base sur une durée de 9 à 10 ans, 
afin de soutenir le décollage économique de la région. 
Ensuite, l’accès aux différentes filières de formation ou 
d’enseignement postobligatoire se fera de manière sélec-
tive. Les taux d’achèvement du primaire sont passés de 
49 % en 1990 à 65 % en 2006, ce qui soulève la question 
d’une demande croissante d’enseignement secondaire. Les 
composantes désormais bien connues de la planification 
sectorielle sont énumérées, telles qu’appliquées au dévelop-
pement de l’enseignement postobligatoire, à commencer 
par le paramètre qui représente peut-être le plus grand 
défi, à savoir la nécessité de concevoir l’enseignement 
postélémentaire dans un contexte budgétaire en cohérence 
avec les moyens disponibles. Autrement dit, le succès de 
la planification du niveau postélémentaire dans chacun 
des pays dépend du degré d’adéquation des plans et des 

ressources disponibles. Il est de la plus haute importance 
d’intégrer les leçons tirées des expériences menées dans la 
région et ailleurs dans le processus de planification plutôt 
que de se lancer tête baissée dans l’action.

L’extension accélérée de l’accès à un cycle d’éducation de 
base de 9 ou 10 ans est une priorité pour assurer une plus 
grande compétitivité nationale.
Adriaan Verspoor, Banque mondiale

Le premier enseignement tiré du grand nombre de 
travaux sur le sujet est qu’une simple expansion linéaire 
de l’enseignement secondaire actuel est à rejeter, étant 
donné le coût, la nature élitiste et exclusive de l’offre et 
les résultats inadéquats du système. Parmi la kyrielle de 
défis figurent les faibles taux de scolarisation et d’achè-
vement, l’inégalité des chances d’accès, l’obsolescence 
et l’inadéquation des programmes d’études, la faible 
performance, l’insuffisance des ressources publiques, 
le coût élevé pour les ménages et le manque d’efficacité 
dans l’utilisation des ressources existantes. A l’heure 
actuelle, le coût du premier cycle secondaire en Afrique 
est 3 à 4 fois supérieur à celui du primaire (contre 6 fois 
plus pour le second cycle secondaire). Quant au TVET, 
son coût unitaire est 12 fois celui du primaire. Ces ratios 
ne sont pas gravés dans le marbre et peuvent être réduits 
grâce à une série de stratégies présentées dans le rapport.

En Afrique, le RNB par habitant est inférieur à 500 USD et 
pourtant, le coût de l’enseignement secondaire se situe entre 
200 et 300 USD.
Adriaan Verspoor, Banque mondiale
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Les ressources de l ’éducation proviennent de trois 
sources : une meilleure gestion des ressources existantes 
(à savoir, les économies résultant d’une plus grande effica-
cité) ; des ressources internes supplémentaires, issues par 
exemple de partenariats public/privé ou, éventuellement, 
de l’assistance extérieure ; et la croissance de l’économie 
nationale. La proportion des budgets nationaux dévolue 
à l’éducation est la même en Asie de l’Est et en Afrique, 
autour de 4,6 %, mais les résultats de ces dépenses sont 
très différents, en fonction des pratiques de gestion du 
secteur et des montants absolus que lui consacrent les 
économies respectives.

Les solutions mises en œuvre avec succès en Afrique 
comprennent :
�� l’exemption ciblée des frais de scolarité et l’attribution 

de bourses ou de chèques éducation à certaines popu-
lations, même pour les écoles privées ;

�� la fourniture ciblée de manuels gratuits ;
�� les prêts et subventions aux prestataires privés pour 

construire des salles de classes supplémentaires ;
�� les aides pour couvrir tout ou partie des salaires des 

enseignants dans les écoles privées ;
�� les partenariats public/privé pour l’enseignement 

technique et professionnel ;
�� l’allocation aux institutions de TVET publiques et 

privées de fonds par les autorités nationales respon-
sables de la formation et disposant de ressources 
publiques ;

�� le suivi et la réglementation des institutions publiques 
et privées chargées de l’enseignement secondaire et 
du TVET.

La Banque mondiale est bien placée pour fournir des 
informations et un soutien technique en matière de :
�� développement et évaluation des programmes en 

sciences et technologie ;
�� gestion et développement des enseignants ;
�� partenariats public/privé ;
�� équilibrage de l’enseignement général et de l’enseigne-

ment technique.

Par le canal du programme de prêts à l’éducation de l’IDA, 
des équipes d’assistance technique pourraient être mobi-
lisées pour soutenir des programmes gouvernementaux et 
la formulation de cadres politiques pour l’enseignement 
secondaire. L’organisation d’ateliers régionaux se concen-
trant sur des sujets d’intérêt spécifiques et, le cas échéant, 
permettant d’assurer leur suivi technique, pourrait être 
envisagée.

L’appel à l’action de Kigali :  
une vision élargie de l’éducation  
de base pour l’Afrique

Pertinence et cohérence devraient être les maîtres-mots de la 
planification de l’extension de l’éducation de base. 

La Directr ice de l'éducation de base à l ’Unesco, 
Mme Ann-Thérèse Ndong-Jatta, lance un appel pour une 
approche holistique de la planification du secteur éducatif 
afin de déboucher sur des systèmes inclusifs, cohérents 
et sans ruptures dans les pays africains, notamment en 
vue d’atteindre les objectifs de l’EPT et les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD).
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La plupart des pays semblent incapables d’assurer une 
éducation de qualité, quelle qu’en soit la définition ou 
l’acception.
Ann-Thérèse Ndong-Jatta,  
Directrice de l'éducation de base, UNESCO

Une réunion de dialogue sur les politiques d’éducation de 
base en Afrique s'est tenue en septembre 2007 à Kigali, 
s’appuyant sur les travaux des quatre années précédentes 
et ayant pour objectif de renforcer et d’accélérer les efforts 
pour étendre l’éducation de base à 9 ou 10 ans, grâce à 
des modalités à la fois formelles et informelles. L’appel 
de Kigali sert d’instrument pour la planification de 
l’extension de l’éducation de base.

Le système éducatif persiste à se fonder sur ce qui a cessé 
d’être pertinent pour l’éducation nécessaire du 21e siècle. 
Il fait comme ces fêtards dans un bal, qui continuent de 
tournoyer bien après que la musique  
se soit tue. 
Ann-Thérèse Ndong-Jatta,  
Directrice de l'éducation de base, UNESCO

La préparation au monde du travail était au cœur des 
priorités des dernières conférences régionales sur 
l’éducation de base auxquelles ont participé l’ADEA, 
l ’Union africaine, la Banque mondiale, l ’Unesco et 
d’autres partenaires. Il est nécessaire de créer des liens 
entre l’apprentissage scolaire, les réalités du monde du 
travail et les besoins socioculturels, afin de revoir dans 
les programmes d’enseignement les domaines négligés 
par le passé. L’intervenante met en question l’orientation 
actuelle du système éducatif en Afrique, qui contribue au 
chômage des jeunes, aux conflits, à l’instabilité civile et à 
la migration. A son avis, il est indispensable de repenser 

la finalité de l’éducation dispensée aux enfants et aux 
adolescents en Afrique, pour s’attaquer au phénomène du 
désenchantement de la jeunesse, notamment au niveau 
du secondaire. La pertinence de la scolarité est un sérieux 
défi à relever, si l’on veut rendre l’école suffisamment 
attrayante pour que les jeunes y restent, aillent jusqu’au 
bout de leurs études et réussissent.

Mais la question à poser est : pourquoi les plans successifs 
ne se sont-ils pas traduits par des actions donnant les 
résultats souhaités ou escomptés ? Qu’est-ce qui a été ou est 
toujours mal fait ?
Ann-Thérèse Ndong-Jatta,  

Directrice de l'éducation de base, UNESCO 

La dynamique des partenariats pour 
une gouvernance locale de l’éducation

Il faut accorder une plus grande attention au renforcement de 
la participation locale à l’éducation.

Le Président de la CONFEMEN et ministre de l'Éducation 
du Niger, S.E. Ousmane Samba Mamadou, rappelle à la 
Biennale que la 50e réunion de la CONFEMEN, qui s’est 
tenue en 2002 à Ouagadougou, avait réaffirmé l’impor-
tance de l’enseignement secondaire et post-obligatoire en 
Afrique, tout comme celle de l’enseignement technique et 
professionnel, dans la lignée des conclusions formulées 
à Liège, en 1996.

En développant la stratégie des partenariats avancée lors de 
la conférence de Yamoussoukro en 1998, la CONFEMEN 
visait à augmenter l’accès à tous les niveaux de l’éducation 
et à en renforcer la qualité. L’approche holistique a toujours 
fait partie de la vision de la CONFEMEN.
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Le séminaire de la CONFEMEN à Dakar en 2007 a 
identifié la décentralisation comme un mécanisme efficace 
pour renforcer l’importance accordée aux partenariats 
entre l’administration, les enseignants et les parents 
d’élèves. A tous les niveaux du secteur, les partenaires 
seraient ainsi mobilisés pour y jouer chacun un rôle claire-
ment défini. Une formation approfondie des gestionnaires 
des établissements scolaires améliorerait la culture de 
consultation et de concertation entre partenaires locaux 
et déboucherait sur une prise de décisions en commun. Le 
soutien des associations de parents d’élèves (APE) aurait 
pour effet une meilleure diffusion de l’information aux 
communautés sur les questions éducatives et une motiva-
tion plus forte à s’impliquer dans la prise de décisions. Le 
renforcement des programmes éducatifs pour adultes est 
un instrument primordial pour la responsabilisation des 
communautés locales. Des instruments de suivi tel que 
le PASEC (Programme d’analyse des systèmes éducatifs 
des pays de la CONFEMEN), développé sous l’égide de 
la CONFEMEN, pourraient être utilisés plus largement à 
l’avenir pour évaluer le succès des réformes du système.

Utiliser les partenariats … et le PASEC comme levier 
pour évaluer la qualité et la pertinence du contenu de 
l’enseignement et la performance des sous-secteurs.
S.E. Samba Mamadou, Président de la CONFEMEN  
et ministre de l'Éducation de base  
et de l'Alphabétisation du Niger

 

Le développement des compétences 
techniques et professionnelles  
en Afrique

L’inclusion du TVET dans les politiques nationales d’éducation 
et de formation est d’une importance critique pour revitaliser 
le secteur et attirer davantage de financements provenant de 
sources multiples.
La formation par les secteurs traditionnel et informel représente 
jusqu’ici la source principale du TVET, mais elle nécessite un 
soutien financier et technique pour améliorer la qualité du 
service rendu.

Dans leur édition de 2008, les Perspectives économiques 
en Afrique, publication annuelle de l’OCDE et de la 
Banque africaine de développement, mettent l’accent 
sur le développement des compétences techniques et 
professionnelles. Lucia Wegner et André Komenan 
rappellent que ce rapport se fonde sur l’étude de 35 pays 
africains fin 2007. L’expression terme « développement 
des compétences » (skills development) se réfère à l’acqui-
sition des compétences pratiques, savoir-faire et attitudes 
nécessaires à l’exercice d’un métier ou d’une fonction sur 
le marché du travail.

Principaux facteurs négatifs
•	Productivité la plus faible du monde  

(25  % de la moyenne mondiale, 1/12e de la moyenne 
des pays industrialisés, progrès lents) en partie due aux 
compétences techniques limitées.

•	Baisse du rôle de l’Afrique dans le commerce mondial  
(moins de 2 %).

•	Augmentation du chômage des jeunes (20 % en moyenne).
•	Augmentation du secteur informel (plus de 80 % de la 

totalité des emplois en moyenne).



50
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Compte rendu de la Biennale 2008 de l’éducation en Afrique de l'ADEA  – 5-9 mai 2008, Maputo, Mozambique 

Le TVET est considéré comme une condition préalable à la 
croissance économique, un facteur du développement du 
secteur privé et un élément clé pour assurer la compétitivité 
économique, capable de contribuer de manière significative 
à la cohésion sociale, au travail et au salaire décents et à 
la réduction de la pauvreté. Cet examen de la formation 
professionnelle intervient dans un contexte de croissance 
économique soutenue en Afrique, à plus de 5  %, au cours 
des 5 dernières années. Les principaux facteurs négatifs 
(voir encadré) devront néanmoins être pris en compte par 
la planification du TVET.

Actuellement, le secteur informel est le principal fournisseur 
de formation professionnelle sur le continent, à travers 
des apprentissages traditionnels. On constate une baisse 
du nombre d’étudiants scolarisés dans les programmes 
techniques et professionnels formels en Afrique, de l’ordre 
de 2 % de la scolarisation dans le secondaire, qui ne 
couvrent que les besoins en formation du secteur formel. 
Dans plusieurs pays, l’agriculture traditionnelle et le secteur 
informel emploient plus de 90 % de la force de travail.

De manière symptomatique, le TVET était jusqu’il y a peu 
absent de l’agenda international. Désormais, un consensus 
existe quant à l’importance critique, pour tous les acteurs 
de l’éducation, d’une approche holistique, intégrée et inter-
sectorielle de l’éducation, y compris le TVET. Une approche 
globale qui multiplie les incitations à l’investissement, 
prend en considération les conditions macroéconomiques, 
crée un climat d’affaires favorable et améliore le TVET 
constitue le mécanisme nécessaire à l’augmentation de la 
création d’emplois.

Enseignement et formation doivent devenir plus réactifs par 
rapport aux besoins du développement général et individuel. 
En Afrique subsaharienne, les moins de 25 ans représentent 
65 % de la population, contre 30 % en Europe, et les taux de 
chômage sont élevés. Ce profil démographique, allié à une 
pénurie de compétences de type moyen et supérieur, exige 
une nouvelle mise en valeur de l’enseignement technique 
et de la formation professionnelle.

La recherche a montré que la prolongation de l’enseigne-
ment général, introduisant l’orientation professionnelle 
mais repoussant l’âge de la formation professionnelle et 
fournissant des possibilités de formation en alternance à la 
fin du cycle secondaire, accompagnée d’une réforme et d’un 
soutien substantiel de la formation dans le secteur informel, 
donnait de bons résultats. Une approche plurisectorielle 
du développement des politiques et de la planification 
est essentielle, tout comme la capacité de tirer les leçons 
d’expériences menées par les pays africains qui se sont 
engagés sur cette voie il y a quelques années (la Tunisie, 
le Maroc, l’Égypte et le Sénégal). Surveiller la qualité de la 
formation actuelle dans le secteur privé pourrait fournir des 
solutions plus rentables à l’avenir en termes de possibilités 
d’accès au TVET. Les États doivent fournir des cadres 
réglementaires, y compris les processus d’accréditation, et 
travailler en partenariat avec une multiplicité de partenaires 
et prestataires sur le terrain, dont les partenaires régionaux 
et locaux, qui sont de la plus haute importance.

Le TVET est sérieusement sous-financé. La diversification 
des mécanismes de financement, les incitations fiscales pour 
les entreprises privées, ainsi que les allocations budgétaires 
basées sur la performance pourraient redresser la situation 
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tout en incitant à la mise en adéquation des programmes et 
des besoins du marché du travail. Il sera important de veiller 
à ce que les taxes et autres fonds collectés soient effectivement 
affectés aux programmes de formation et à ce que les groupes 
vulnérables, qui sont actuellement exclus du TVET, puissent 
bénéficier de subventions ciblées et de bourses.

Débat
Extension de l’enseignement général ou formation 
professionnelle précoce ?
L’âge des enfants dans le segment supérieur de l’éducation 
de base élargie et dans l’enseignement postprimaire 
est variable. Ce qui impose d’aborder la question des 
programmes et méthodologies d’enseignement différents 
et adaptés selon les âges. Renato Opperti, du Bureau 
international de l’éducation (BIE) de l’UNESCO, est d’avis 
que l’éducation post-élémentaire ne doit pas simplement 
être une couche ajoutée à l’éducation de base, mais qu’elle 
nécessite d’être conceptualisée comme un type d’édu-
cation totalement différent, répondant aux besoins de 
formation d’un groupe cible très hétérogène. Il est admis 
que l’extension de l’éducation de base nécessite des formes 
de diffusion innovantes, incluant celles prévalant dans le 
secteur informel et dans les programmes en alternance.

Mme Ann-Thérèse Ndong-Jatta attire l’attention sur les 
nouvelles compétences que devront maîtriser les ensei-
gnants au niveau post-élémentaire pour répondre aux 
attentes d’une telle exigence et sur les implications en 
matière de revitalisation de la formation post-élémentaire 
des enseignants. Dans la même veine, S.E. Mamadou 
Samba soulève la question de la formation des proviseurs 
et des directeurs d’institutions à ce niveau.

Le ministre de l'Éducation du Kenya propose que les insti-
tuts polytechniques pour les jeunes soient renforcés et que 
les écoles développent une culture d’esprit d’entreprise. 
Michel Welmond ajoute que, vu la nature précaire des 
entreprises du secteur informel, il faudrait tenir compte, 
pour l’entrée sur le marché du travail, de l’ensemble des 
compétences pratiques acquises soit «  à l’école  », soit 
«  sur le tas ». Lewis Durango, de la Namibia Training 
Authority, insiste sur la nécessité d’un bon équilibre entre 
l’enseignement général et la formation professionnelle et 
se félicite de l’appel de Kigali en faveur des compétences 
entrepreneuriales et, plus généralement, des compétences 
de vie et professionnelles garantissant l’« employabilité » 
mais aussi des compétences sociales.

« Nous limiter au marché pour la formation professionnelle, 
nous rendra très égocentriques ». Nous devons nous 
concentrer sur les quatre piliers de l’apprentissage.
Ann-Thérèse Ndong-Jatta,  
Directrice de l'éducation de base, UNESCO

Adriaan Verspoor, de la Banque mondiale, fait remar-
quer que les employeurs demandent des compétences 
génériques plutôt que techniques et que le concept de 
formation professionnelle va aujourd’hui bien au-delà 
du domaine purement technique. Richard Sack, ancien 
Secrétaire exécutif de l’ADEA, relève le dilemme auquel 
sont confrontés tous les systèmes d’éducation nationale, 
entre la nécessité de prolonger l’enseignement général 
et de repérer le meilleur moment pour introduire la 
formation professionnelle. A cet égard, il recommande 
de s’inspirer de l’expérience de l’Asie de l’Est. Il suggère 
également un suivi renforcé des diplômés du TVET, 
pour documenter leur taux d’emploi par filière et les 
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programmes de formation les plus efficaces, afin de 
fournir aux planificateurs des informations utiles lors de 
la reformulation des politiques. 

Formation post-élémentaire hors programmes 
formels
Un deuxième dilemme devient apparent au cours de la 
discussion, concernant la multiplicité des institutions 
et des centres de formation qui rentreraient dans le 
vaste champ de l ’enseignement et de la formation 
post-élémentaires. D’aucuns sont préoccupés par le peu 
de cas que l’on fait des besoins du TVET formel, alors 
que d’autres s’inquiètent des énormes difficultés de 
planification du TVET dans un environnement informel. 
Cette question, et celle de la nécessité de l’articulation 
des sous-systèmes de formation informel et formel et de 
l’accréditation fonctionnelle, seront au cœur des sessions 
parallèles.

Partenariats
Plusieurs participants, y compris des bailleurs de 
fonds, des ONG régionales représentant les parents, les 
enseignants et les élèves – dont Martin Itoua, Président 

de la Fédération africaine des associations de parents 
d’élèves et d’enseignants et Assibi Napoe, du bureau 
Afrique d’Éducation International – se font l’écho de 
l’appel des intervenants en faveur du renforcement et de la 
bonne structuration des partenariats afin de dispenser un 
enseignement technique et professionnel, tout comme un 
enseignement post-élémentaire, répondant aux besoins 
du marché. Ils se félicitent à cet égard du rapprochement 
entre l’ADEA et la CONFEMEN. Beaucoup de participants 
évoquent la création de nouveaux mécanismes pour 
soutenir l’enseignement post-élémentaire et l’importance 
de tirer les enseignements de la multitude d’instruments 
et de structures mis en place pour améliorer l’extension 
de l’enseignement primaire. Les participants reviennent 
également sur les coûts comparés de la formation profes-
sionnelle et de l’enseignement général post-élémentaire. 
Certains concluent que pour une extension significative 
de l’enseignement post-élémentaire, il sera nécessaire de 
se concentrer sur l’enseignement secondaire général – 
mais en en réduisant considérablement le coût – plutôt que 
d’envisager une formation professionnelle très onéreuse. 



Session trois  
Présentation du travail analytique  

sur l’enseignement postprimaire





55
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Session trois – Présentation du travail analytique sur l’enseignement postprimaire

Président :
•	Yaw Ansu, Département du développement humain, région Afrique, Banque mondiale.
Intervenants :
•	Steven Obeegadoo, coordinateur général de la Biennale, coordinateur du GT de l'ADEA sur l’enseignement postprimaire ;
•	Wim Hoppers, coordinateur général de la Biennale, université de Stockholm ;
•	Jacob Bregman, coordinateur thématique de la Biennale, Banque mondiale ;
•	Hans Krönner, coordinateur thématique de la Biennale, GT de l'ADEA sur l’enseignement postprimaire, INTERVOC, 

Allemagne ;
•	Richard Walther, coordinateur thématique de la Biennale, GEFOP/Agence française de développement, France ;
•	Kabiru Kinyanjui, coordinateur thématique de la Biennale, Inspection des universités publiques, Kenya ;
•	George Afeti, coordinateur thématique de la Biennale, Association du Commonwealth des écoles polytechniques 

en Afrique.

L’objet de la session 3 est de présenter les trois sous-thèmes de la Biennale : 
�� l’extension de la durée de l’éducation de base à 9 ou 10 ans ;
�� le développement des compétences et le monde du travail ;
�� l’articulation entre second cycle du secondaire et enseignement supérieur.
�� Au préalable, une vue d’ensemble synthétique se propose d’introduire les discussions approfondies.

– Session trois – 
Présentation du travail analytique  

sur l’enseignement postprimaire

Enseignement postprimaire :  
défis et approches pour l’extension  
des possibilités d’apprentissage en 
Afrique subsaharienne

Tour d’horizon synthétique 
Nécessité d’une approche durable, intégrée, globale et holistique 
de la planification de l’enseignement postprimaire. 

Wim Hoppers et Steven Obeegadoo présentent une 
synthèse générale passant en revue tous les documents, 
articles de fond et thèmes préparés pour la Biennale. Ils 
évoquent les concepts et les questions liés à l’enseigne-
ment postprimaire dans le but de développer un cadre 
conceptuel préliminaire pour la discussion sur l’ensei-
gnement postprimaire en Afrique et sa planification. 
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La présentation est structurée en quatre parties portant 
respectivement sur la nature et la portée de l’enseignement 
postprimaire sur le continent ; les questions concernant 
l’apprentissage et l’enseignement, ainsi que les différentes 
réponses apportées par les institutions ; l’identification 
de conclusions générales ; et la question des politiques 
et des options à adopter ainsi que de la direction à suivre 
pour l’avenir.

Une première définition
L’enseignement postprimaire inclut toutes les offres 
d’enseignement et de formation à l’intention des enfants et 
des jeunes à l’issue d’une scolarité primaire complète ou de 
son équivalent.
Wim Hoppers et Steven Obeegadoo, coordinateurs généraux 
de la Biennale 

Les deux intervenants énumèrent quelques-unes des 
caractéristiques les plus saillantes de l'enseignement 
postprimaire (EPP) : 
�� l’EPP inclut une multiplicité de possibilités d’appren-

tissage : les premier et second cycles de l’enseignement 
secondaire, le TVET, l’éducation non formelle, le 
développement non formel des compétences et l’ensei-
gnement supérieur ;

�� il est dispensé selon des modes conventionnels ou 
innovants  : enseignement scolaire et institutionnel, 
enseignement à distance, enseignement confessionnel, 
apprentissages dans le secteur informel et formation 
sur le lieu de travail ;

�� la caractéristique de l’EPP est la diversité, compte 
tenu à la fois des différents niveaux verticaux entre le 
début du secondaire et les niveaux supérieurs et les 
nombreuses possibilités horizontales d’apprentissage 

allant de l’école/université formelle aux environne-

ments d’apprentissage non formels et informels ;

�� il n’y a pas de limite supérieure d’âge pour l’EPP, étant 

donné les différents types et durées de ses programmes. 

Il n’y a pas non plus de limite inférieure, comme cela 

ressort de plusieurs discussions pendant la réunion.

Il est important d’adopter une vue holistique et globale 

de l ’EPP pour ouvrir aux apprenants des voies de 

passage entre ces nombreux types d’apprentissage. Il 

faut améliorer les articulations et les équivalences entre 

eux et développer des systèmes complets d’accréditation 

et de certification.

Les nombreuses dichotomies dans le paysage de l’EPP 

doivent être gommées et, parmi elles, le fossé existant 

entre enseignement général académique et enseignement 

technique et professionnel ; entre éducation formelle et 

non formelle ; entre massification de l’éducation de base et 

tendances élitistes de l’EPP ; entre régimes pédagogiques 

traditionnels de l’EPP et besoin urgent de passer à des 

méthodes novatrices incluant les TIC ; entre substance 

théorique d’une grande partie de l’enseignement secon-

daire et supérieur et réalité sur le lieu de travail ; entre 

accent traditionnellement mis sur la transmission du 

savoir et des compétences et nouvelle tâche facilitant 

l’acquisition des compétences ; entre instances d’accré-

ditation fragmentées et besoin de cadres nationaux de 

qualifications généraux ; et entre institutions d’EPP isolées 

et besoin d’intégrer l’EPP dans un système cohérent 

accessible à partir de points d’entrée multiples.
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Lors de la planification de l’EPP, il est important de garder 
à l’esprit le chapitre inachevé de l’EPT et de penser aux 
nombreux enfants qui n’ont toujours pas accès à l’enseigne-
ment primaire ou n’ont pu en suivre qu’une partie. C’est 
toujours le cas en Afrique, où seule une minorité d’enfants 
est actuellement en mesure de bénéficier de l’EPP.

En somme, la Biennale se trouve devant le défi de 
l’extension de l’éducation de base pour passer d’un cycle 
primaire de 6 à 7 années à un programme d’éducation 
de base de 8 à 9 ans1, considéré comme un nouveau 
bagage minimum essentiel pour tous, combinant ensei-
gnement primaire et premier cycle du secondaire – ou 
ce qui pourrait désormais s’appeler premier et second 
cycles de l’éducation de base. Un second défi à relever 
est la conceptualisation d’un système cohérent et intégré 
d’enseignement et de formation post-élémentaires. La 
reconceptualisation de l’éducation post-élémentaire a des 
répercussions sur la définition de l’offre éducative actuelle 
du secondaire, notamment celle des concepts traditionnels 
de premier et second cycles du secondaire.

Les deux intervenants font remarquer que les nombreuses 
études commandées par l’ADEA soulignent le caractère 
critique d’un financement durable de l’EPP pour le 
succès de l’extension du sous-secteur. La comparaison 
des coûts dans différents contextes nationaux révèle que 

1.	 Note  : au début de la Biennale, l’éducation de base était décrite 
comme ayant une durée de 8 à 9 ans. A la fin de la Biennale, la réfé-
rence la plus communément adoptée est de 9 à 10 ans. Tous les pays 
sont invités à formuler leur propre concept de l’éducation de base 
qui couvrira entre 8 et 10 ans de scolarité.

«  le coût unitaire des étudiants à tous les niveaux de 
l’apprentissage postprimaire en Afrique subsaharienne est 
sensiblement supérieur à celui d’autres régions, même si 
l’on tient compte des différences de niveau de dévelop-
pement économique ». On peut en conclure que le choix 
des ministères n’est plus entre l’acceptation ou le refus 
d’initiatives privées, mais entre « l’inaction conduisant à 
l’anarchie ou le fait d’affronter la réalité et de faire preuve 
de créativité pour structurer un partenariat public/privé 
pour l’éducation africaine  ». Ce sujet doit être abordé 
de manière plus détaillée dans la session 4 par Lewin et 
Mingat, dans la session 5 par Wright, dans la session 6 
par Ouane et Schuh Moore et par bien d’autres tout au 
long de la Biennale, en rebondissant sur la présentation 
du sujet faite par Burnett, Jarousse, Fredriksen et Tan au 
cours de la session 1.

Sur la base de ce tour d’horizon très utile, la Biennale 
est passée du paradigme originel d ’enseignement 
postprimaire au concept plus fonctionnel d’éducation 
post-élémentaire. Dorénavant et dans un souci de 
clarté du rapport, il sera fait référence à l’éducation 
post-élémentaire (EPE) pour souligner le changement de 
paradigme conceptuel opéré durant la Biennale.

Le changement de paradigme de la Biennale
Le concept d’éducation post-élémentaire fait référence aux 
différentes possibilités éducatives s’offrant aux enfants et 
aux jeunes ayant suivi un programme complet de 8 à 9 ans 
d’éducation de base.
Wim Hoppers et Steven Obeegadoo, coordinateurs généraux 
de la Biennale
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Vers 9 à 10 années d’éducation 
pour tous : pratiques et stratégies 
prometteuses

Aperçu de l’analyse technique du thème 1 de la 
Biennale 
Pour rationaliser les coûts et augmenter la qualité de l’édu-
cation, la densité des programmes doit être corrigée par le 
développement de curricula fondamentaux pertinents au 
niveau supérieur de l’éducation de base.

Jacob Bregman évoque en les résumant les questions 
liées au thème 1 de la Biennale, à savoir le passage à une 
éducation de base pour tous d’une durée de 9 à 10 ans. 
Il présente certaines des meilleures pratiques recensées 
en Afrique pour atteindre ce but, pratiques qui figurent 
dans le rapport élaboré pour la Biennale en 2008.

Les pays africains sont confrontés à la pression d’un nombre 
croissant de diplômés du primaire ayant des attentes plus 
grandes en matière d’enseignement post-obligatoire face à 
une offre insuffisante.
Jacob Bregman, Banque mondiale

Il explique que la demande d’enseignement postprimaire 
s’est accrue sous l’effet d’une pression démographique 
continue et de l’augmentation récente considérable des 
inscriptions dans le primaire, à la suite de l’adoption des 
objectifs du Millénaire et de la priorité donnée à l’ensei-
gnement primaire universel. En Afrique, on s’accorde de 
plus en plus à dire que pour relever les défis qui se posent 
à la force de travail africaine au 21e siècle, les diplômés 
doivent avoir des compétences allant au-delà de celles 
acquises à l’école primaire.

Les retombées positives, publiques et privées, de l’exten-
sion de l’éducation pour tous jusqu’au premier cycle du 
secondaire (nouvelle éducation de base) sont multiples. 
Parallèlement, seule une éducation de bonne qualité peut 
assurer de telles retombées. Dès lors, la question qui se 
pose est de savoir comment faire aller de pair l’extension 
de l’éducation de base et l’augmentation de sa qualité. Peu 
de pays africains participent aux exercices d’évaluation 
internationaux et les résultats obtenus jusqu’ici sont 
décevants. Pourtant, on a pu constater que la participation 
à ces exercices avait permis aux pays asiatiques de faire 
des progrès significatifs au fil des années.

Donner à la jeunesse africaine des connaissances et des 
compétences de base est à la fois un investissement 
économique et un impératif social.
Jacob Bregman, Banque mondiale

Pour rattraper les tendances mondiales et étendre 
l’éducation de base, l’Afrique doit sortir du dilemme 
entre sélection et certification, qui fait que l’entrée dans 
l’éducation de base supérieure (anciennement premier 
cycle du secondaire) est régie par des examens sélectifs 
« académiques », ce qui crée des goulets d’étranglement 
au niveau postprimaire et exclut beaucoup d’enfants qui 
ont besoin de compétences pour un futur emploi. L’accès 
à l’école secondaire est plus inéquitable que l’accès au 
primaire, notamment en ce qui concerne les enfants 
des familles à faible revenu, vivant en milieu rural et les 
filles. Des subventions ciblées, ainsi que l’amélioration 
de la qualité et de la pertinence de l’enseignement, seront 
nécessaires pour augmenter la scolarisation dans l’ensei-
gnement postprimaire.
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En terme d’extension du premier cycle du secondaire ou du 
niveau supérieur de l’éducation de base, le secteur privé - et 
notamment les communautés - contribuent grandement 
à la création de nouvelles institutions dans plusieurs pays 
africains. Ce institutions ont besoin de plus de soutien sous 
forme de subventions ciblées et d’incitations fiscales. L’offre 
privée d’enseignement augmente rapidement au niveau 
postprimaire, émanant de groupes poursuivant ou non 
un but lucratif, d’organisations religieuses, de programmes 
spécifiques proposés par des enseignants après la classe, 
de cours particuliers ou d’écoles communautaires dirigées 
par des associations de parents ou de volontaires. Parfois, 
les parents payent des taxes et des charges informelles 
considérables pour financer et améliorer l’éducation de 
leurs enfants dans les écoles publiques. De leur côté, des 
ONG contribuent à l’expansion de la scolarité ou apportent 
un complément de soutien sous forme de manuels ou 
d’autres fournitures essentielles. Le Burkina Faso a adopté 
une approche structurée pour subventionner des initiatives 
privées et pratiquer le parrainage d’étudiants dans un 
certain nombre d’écoles. Celles-ci sont régulièrement 
inspectées et leur personnel bénéficie de stages de remise 
à niveau soutenus par l’État, augmentant ainsi la qualité 
de l’éducation dispensée. Il en résulte qu’un nombre 
croissant d’élèves issus de familles à faible revenu ont eu 
accès à l’enseignement postprimaire à relativement peu 
de frais pour l’État.

Plusieurs pays ont reconnu que pour augmenter la qualité 
et diminuer les coûts au niveau du secondaire, il était 
nécessaire de limiter les programmes d’enseignement à 
quelques matières essentielles ou fondamentales, afin 
de réduire la surcharge des cursus et d’améliorer les 

compétences des enseignants. Des exemples intéressants 
de réforme au niveau du secondaire sont fournis par la 
Gambie, l’Ouganda, le Burundi (et le Zimbabwe entre 
1980 et 1990). Le Botswana, la Namibie, la Zambie et le 
Mozambique ont mis en place des institutions promet-
teuses d’enseignement à distance et d’apprentissage 
libre au niveau postprimaire. Plusieurs pays, tels que par 
exemple le Malawi et Maurice, pratiquent la formation 
des enseignants à distance. Le National Institute of Open 
Schooling (NIOS) en Inde propose le plus grand système 
d’apprentissage libre au monde, comptant plus de 13,5 
millions d’inscrits. La demande en enseignants au niveau 
post-élémentaire et au-delà est d’ores et déjà aiguë et 
nécessite des décisions politiques bien réfléchies pour 
relever le double défi de la formation des enseignants et 
de la révision des mécanismes de leur financement. 

Le développement des compétences 
et le monde du travail : les défis pour 
l’enseignement et la formation

Aperçu de l’analyse technique du thème 2 de la 
Biennale
L’allocation des ressources au TVET doit faire l’objet d’une 
révision de fond pour tenir compte de la planification du secteur 
informel et des besoins des populations rurales.
Certains pays africains ont d’ores et déjà intégré les pratiques 
traditionnelles de formation, telles que l’apprentissage, dans 
un concept holistique moderne du TVET. 

Hans Krönner et Richard Walther analysent les réformes 
du TVET postprimaire en cours en Afrique et proposent 
des orientations et des stratégies pour l’avenir. Dans un 
premier temps, ils traitent de la réalité et des défis du 
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paysage économique, social et éducatif sur l’ensemble du 
continent, afin de pouvoir se prononcer judicieusement 
sur les questions de l’emploi, du développement dyna-
mique de l’emploi dans le futur et sur les innovations 
prometteuses en matière de formation à l’heure actuelle. 
La recherche montre que, bien que l’emploi dans le secteur 
moderne garde toute son importance, la formidable 
croissance du secteur informel révèle des exigences non 
satisfaites en matière de TVET pour ce secteur vital de 
l’économie. De manière significative, l’économie rurale 
continue de dominer le marché de l’emploi en Afrique.

Parler de développement des compétences c’est...prendre 
en compte la situation…de nombreux jeunes d’âge 
scolaire…non scolarisés restant en marge de l’EFTP formel 
et concevoir des mécanismes pour une éducation et une 
formation alternatives.
Hans Krönner et Richard Walther, coordinateurs thématiques 
de la Biennale

Rejoignant d’autres participants à la Biennale, les deux 
intervenants plaident pour l’inclusion dans la planifica-
tion de l’EPP/EPE non seulement des jeunes ayant achevé 
le cycle primaire, mais également de ceux qui ont l’âge 
d’aller dans le postprimaire mais qui ont dû abandonner 
en cours de route. Ils citent, entre autres, l’exemple de la 
Namibie, de l’Ouganda et de l’Éthiopie où des efforts sont 
déployés en direction des apprenants n’ayant pas suivi un 
enseignement primaire complet, des jeunes analphabètes 
et de ceux issus des milieux ruraux, par la création de 
parcours TVET innovants. Cela implique qu’un grand 
nombre de groupes cibles supplémentaires doivent 
être inclus dans les programmes TVET postprimaires. 

Cela présente néanmoins l’avantage que la planification 
conceptuelle du TVET permet ainsi de bénéficier d’une 
suite de programmes sans ruptures, avec une formation 
allant des jeunes analphabètes ou non scolarisés jusqu’à 
l’enseignement supérieur et proposant des passerelles vers 
l’éducation formelle à tous les niveaux.

Il n’est pas possible de laisser la jeunesse non scolarisée 
livrée à elle-même ou de laisser des jeunes vivre dans la rue.
Hans Krönner et Richard Walther, coordinateurs thématiques 
de la Biennale

Les chercheurs s’intéressant au TVET semblent être à 
l’avant-garde de tous ceux qui insistent sur les modes 
alternatifs d’éducation non seulement au niveau de l’EPE 
mais dès le niveau de l’éducation de base, étant donné que 
les statistiques et près de cinq décennies d’expérience les 
ont convaincus qu’un enseignement primaire et une EPE 
classiques et conventionnels ne seront pas en mesure de 
répondre aux besoins de tous les enfants.

A l’heure actuelle, pratiquement toute la formation à l’em-
ploi (95 %) se fait dans le secteur informel et comprend 
la formation sur le tas, l’apprentissage autodidacte et 
l ’apprentissage traditionnel. L’économie informelle 
représente entre 30 et 60 % du PIB de l’Afrique, le taux 
national de l’emploi dans le secteur informel va de 69 % 
en Afrique du Sud à 5 % au Bénin. La formation dans le 
secteur formel ne représente que 5 % de l’offre. Elle est 
chichement financée, mal équipée, faite par des forma-
teurs sous-qualifiés/peu expérimentés, se caractérise 
par des programmes rigides et une faible incidence sur 
le développement des compétences. Pourtant, l’embellie 
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des taux de croissance économique des dernières années 
souligne l’importance accrue d’une formation de qualité 
à l’entreprenariat.

Le rapport décrit les bonnes pratiques dans au moins 
14 pays, mettant en exergue ceux qui travaillent déjà à 
l’intégration de l’apprentissage dans un secteur reconnu 
et certifié du TVET, faisant ainsi confiance à la solidité 
des mécanismes de formation traditionnels et capitalisant 
sur les partenariats entre autorités publiques et organi-
sations professionnelles d’artisans ou commerçants. Au 
Mali, au Bénin, au Togo et au Sénégal, cela a conduit 
à une meilleure formation théorique et pratique des 
apprentis, leur donnant accès à une certification nationale 
reconnue, ainsi qu’à l’amélioration des compétences des 
maîtres-artisans et des formateurs sur le lieu de travail. 
Ceux des pays qui avaient repoussé les limites du TVET 
afin d’y inclure une vaste gamme de besoins de formation 
socioéconomiques, y compris du secteur informel urbain 
et rural, ont obtenu une mention spéciale dans le rapport, 
afin de mettre en exergue les leçons utiles et pertinentes 
pour les systèmes nationaux qui ne se sont pas encore 
engagés dans cette voie.

Une approche holistique de l’organisation du TVET fait 
appel à des partenaires pluriels  : autorités centrales, 
ministères, communautés locales, partenaires sociaux, 
prestataires privés, ONG et parties prenantes régionales 
et locales. Le gouvernement central peut organiser le 
développement de nouvelles politiques en matière de 
TVET et celui de règles, structures et processus qui 
amélioreront et favoriseront l’interaction entre partenaires 

au niveau décentralisé. Plus de coordination et de cohé-
rence peuvent aller de pair avec la décentralisation, qui 
requiert le renforcement des capacités institutionnelles 
et humaines (gestion et compétences) au niveau local 
et la mise en œuvre d’un système de contrôle central 
efficace. Les avantages de la décentralisation pour le TVET 
comprennent le développement de programmes plus 
pertinents au niveau local, une plus grande implication 
de la part des communautés locales, une insertion plus 
efficace des diplômés du TVET dans le marché du travail 
local et jusqu’à la création de nouveaux emplois.

A l’heure actuelle, les familles et les artisans supportent 
la plus grande partie des coûts du TVET en Afrique, 
alors que le TVET formel, avec moins de 2 % des jeunes 
en formation dans des pays tels que le Kenya, le Sénégal, 
le Ghana, la Zambie, la Namibie et la Guinée, absorbe la 
quasi-totalité des fonds publics. Pour essayer de mobiliser 
des financements pour le TVET, certains pays d’Afrique 
de l’Ouest ainsi que l’Afrique du Sud prélèvent un impôt 
formation sur les entreprises du secteur formel, qui 
est redistribué aux structures de formation formelles 
et informelles et parfois abondé par des donateurs. 
La surveillance rigoureuse des coûts unitaires et de la 
qualité est de règle, offrant la possibilité de canaliser le 
financement en direction des jeunes en formation les plus 
marginalisés (les moins éduqués, ceux des milieux ruraux 
et les filles, ainsi que les jeunes victimes de conflits) dans 
des programmes qui ont fait la preuve de leur efficacité 
en termes de débouchés, de contribution à la croissance 
dynamique de l’économie et de financement durable.
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Les leçons apprises sur le terrain se sont traduites par les 
recommandations suivantes : 
�� l’allocation des ressources au TVET doit faire l’objet 

d’une révision de fond pour tenir compte de la forma-
tion assurée par le secteur informel et notamment des 
besoins des populations rurales ;

�� tous les différents modes actuels de diffusion du TVET 
doivent être inclus dans un concept unifié de formation 
professionnelle postprimaire ;

�� une approche décentralisée et coordonnée doit être 
adoptée pour l’organisation du TVET ;

�� de nouveaux modes opératoires doivent être mis au 
point et des ressources accrues doivent être trouvées 
pour rendre l’accès au TVET plus équitable ;

�� des cadres nationaux exhaustifs d’accréditation et de 
qualifications doivent être développés pour légitimer 
les modes d’organisation multiples du TVET.

Préparer des travailleurs du savoir 
pour le développement de l’Afrique : 
l’articulation entre le second cycle 
du secondaire et l’enseignement 
supérieur

Aperçu de l’analyse technique du thème 3 de la 
Biennale
La qualité et l’offre de l’enseignement supérieur déterminent la 
capacité de l’Afrique à être compétitive sur le marché mondial.
Une refonte fondamentale des cadres nationaux de qualifi-
cations facilitera l’entrée dans l’enseignement supérieur et 
la mobilité à l’intérieur du secteur et aura comme priorité 
l’amélioration de l’accès des groupes sociaux traditionnellement 
exclus.

Les pays africains voient dans le potentiel de l’enseignement 
supérieur le moteur essentiel de la croissance économique, 
de la création de revenu, de l’amélioration du niveau de vie, 
de la renaissance culturelle et de la compétitivité mondiale. 
Il est devenu un bien très recherché et apprécié.
Kabiru Kinyanjui et George Afeti, coordinateurs thématiques 
de la Biennale

La compétitivité mondiale future des pays africains est 
tributaire d’un leadership compétent et de travailleurs 
du savoir, produits de l’enseignement supérieur. Kabiru 
Kinyanjui et George Afeti indiquent que les universités 
et autres institutions postsecondaires subissent de fortes 
pressions pour produire des ressources humaines en phase 
avec les changements rapides de la demande du marché en 
termes de savoir, de capacités et de compétences.

L’enseignement supérieur est perçu …comme un instrument 
grâce auquel différents groupes de la société accèdent 
au capital politique, économique et social, au pouvoir et 
au statut… nécessaire à la participation démocratique, à 
l’insertion et au développement général.
Kabiru Kinyanjui et George Afeti, coordinateurs thématiques 
de la Biennale

Malgré un taux d’extension annuel de l’enseignement 
supérieur de 17,2 %, la proportion de la population à ce 
niveau d’éducation est plus faible en Afrique (environ 5 % 
de la cohorte) que dans d’autres régions (50 % dans les 
pays industrialisés avancés). Cette région continue d’être 
confrontée aux problèmes d’équité d’accès mais aussi de 
diversité et de pertinence des programmes. Face au nombre 
limité de places disponibles dans les universités publiques, 
les universités privées se sont développées très rapidement 
parallèlement à la création de programmes payants dans 
les universités publiques pour alimenter leur budget de 
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L’équité de l’allocation de l’offre est un grave sujet 
d’inquiétude politique. Les parcours… autres que formels 
sont loin d’être reconnus à leur juste valeur, à un moment 
où les circonstances de l’acquisition du savoir et des 
compétences évoluent rapidement.

La capacité d’absorption des diplômés du supérieur par 
le marché du travail est un autre sujet d’inquiétude, 
particulièrement criant en Mauritanie, où plus de 30 % 
des détenteurs d’un doctorat et beaucoup de licenciés sont 
au chômage. Autrement dit, l’adéquation de l’éducation 
et de la formation aux réalités du marché du travail est 
un besoin critique dans beaucoup de pays. L’attractivité 
des programmes tertiaires non universitaires doit être 
augmentée, afin de réduire la pression qui pèse sur les 
universités et de produire le bon dosage de travailleurs du 
savoir pour l’économie. A l’heure actuelle, le manque de 
dialogue entre l’université et les institutions d’enseignement 
supérieur non universitaires, comme entre institutions du 
second cycle secondaire, entrave la mobilité des étudiants, 
les transferts et l’accréditation au niveau postsecondaire.

Les universités africaines se sont d’ores et déjà attaquées 
à un grand nombre de réformes pour traiter ce problème, 
mais les programmes du secondaires doivent encore relever 
le double défi de préparer la majorité des élèves à un emploi 
et de soutenir, de manière plus cohérente, la minorité 
qui va entrer dans le supérieur. Le NAMCOL (Namibia 
College of Open Learning) est unique en son genre sur le 
continent. Il donne la possibilité à des apprenants issus 
d’un environnement informel ou non formel de réintégrer 
le système formel de l’enseignement supérieur grâce à 
un mode de participation alternatif à l’enseignement 

fonctionnement. En Ouganda, le nombre des étudiants 
inscrits dans les institutions du supérieur est passé de 
17 000 en 1990 à plus de 121 000 en 2006. A l’unique 
université publique existant en 1987 se sont ajoutées 
depuis 24 nouvelles universités publiques et privées 
(2007). Sans oublier les campus qu’un nombre croissant 
d’institutions étrangères ouvrent dans des villes africaines 
et la multiplication des échanges transfrontaliers.

Les mesures pour étendre l’accès aux institutions du 
supérieur aux groupes traditionnellement défavorisés 
incluent, comme au Ghana, des cours de rattrapage dans 
les universités publiques pour des étudiants « limite » afin 
de leur permettre de suivre les cours de sciences à l’univer-
sité. L’Ouganda a, depuis des décennies, des programmes 
pour l’entrée à l’âge mûr, prévoyant une interface avec les 
programmes informels ou d’apprentissage tout au long de 
la vie. Des mécanismes de dérogation existent pour des 
étudiants du secondaire démunis et pour les candidatures 
féminines, consistant à abaisser d’un ou deux points la 
note d’admission. Il est intéressant de noter que cette 
mesure s’est traduite par des niveaux de performance 
élevés parmi les étudiantes. De surcroît, l’Ouganda prévoit 
de créer un lycée bien doté dans chacun des districts, afin 
de mieux répartir les chances sur l’ensemble du territoire.

Partout en Afrique, la compétition acharnée pour s’inscrire 
à des cours universitaires de renom a des répercussions 
sur les programmes d’enseignement dans le second cycle 
secondaire, en termes de diminution du nombre de 
matières enseignées, de redoublement et de cours privés 
ce qui, à long terme, aura une incidence sur la qualité et 
la pertinence des programmes du secondaire.
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secondaire. La recherche révèle que les systèmes éducatifs 
doivent accorder l’attention qui convient aux besoins des 
groupes historiquement défavorisés tout au long du cycle 
secondaire, plutôt que de laisser ces étudiants patauger 
dans le supérieur.

Les organes de réglementation et les instances 
professionnelles de chaque pays doivent développer des 
systèmes adéquats de cumul des crédits et de transferts, 
afin d’intégrer et de populariser les institutions non 
universitaires.

Au bout du compte, l’état de préparation des étudiants 
du second cycle secondaire à des études plus poussées 
et les nombreux facteurs régissant la transition entre 
le secondaire et le supérieur déterminent l’efficacité de 
l’enseignement supérieur. Parmi ces facteurs, les poli-
tiques et normes nationales  ; les structures de gestion 
et de gouvernance institutionnelles ; la préparation des 
enseignants et la délivrance des programmes ; les examens 
et les évaluations dans le deuxième cycle secondaire ; les 
conditions d’admission dans le supérieur ; les inégalités 
socio-économiques et de classe ; les préjugés régionaux, 
ethniques ou sexistes  ; l’offre limitée d’enseignement 
tertiaire ; et, enfin, le financement public inadéquat de 
l’enseignement supérieur.

On nous prédit, qu’à l ’avenir, les ménages devront 
contribuer davantage au financement de l’enseignement 
supérieur et que des mesures de soutien telles que des 
prêts sélectifs ciblés seront nécessaires pour assurer 
l ’accès équitable d’étudiants de familles modestes, 
issus de minorités ou de sexe féminin. Les universités 

commencent à s’impliquer dans des activités rémuné-
ratrices, y compris des prises de participation par des 
entreprises commerciales et des partenariats. L’université 
de technologie de Maurice arrive à couvrir jusqu’à 70 % de 
son budget de fonctionnement par les frais d’inscription. 
Il est fondamental et urgent de développer des politiques 
incitatives pour favoriser un plus grand investissement 
dans l’enseignement supérieur de la part des chefs 
d’entreprises privées – comme l’octroi d’exemptions 
fiscales, l’attribution de terrains appartenant à l’État, la 
mise à disposition d’infrastructures (routes ou connexion 
à Internet) et des bourses pour le développement des 
ressources humaines.

Débat
Allons-nous une fois de plus attendre que la situation 
évolue ? L’Afrique va-t-elle attendre passivement que les 
choses arrivent ?
S.E. Rosalie Kama-Niamayoua, ministre de l'Enseignement 
primaire et secondaire, chargée de l'Alphabétisation, 
République du Congo

Les défis du TVET
Face au défi décourageant de redéfinir et de réorganiser 
le TVET, la ministre de l'Éducation de la République du 
Congo fait remarquer que l’Afrique pouvait, soit laisser 
les choses suivre leur cours, soit planifier et orienter la 
réponse éducative en fonction des besoins du dévelop-
pement et ce, en prenant fermement le contrôle de la 
planification du TVET. Elle reconnaît l’importance de 
la formation par le secteur informel et engage vivement 
ses collègues ministres à prendre les choses en main, à 
agir et à tout faire pour que la jeunesse africaine soit bien 
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préparée pour affronter le monde du travail et les réalités 
d’un monde qui change. Cet appel est appuyé par Jacob 
Bregman, qui exhorte les ministres à être la force motrice 
du changement dans leurs administrations et auprès 
des fonctionnaires. Il félicite l’Afrique du Sud pour les 
décisions difficiles et courageuses qu’elle a prises ces 
dernières années en matière de programmes d’enseigne-
ment, réduisant le nombre des matières au programme 
et la surcharge de ceux-ci, pour satisfaire à la demande 
publique et réduire des coûts devenus ingérables. 

L’Afrique est un très gros animal, elle est comme un 
éléphant. Si vous essayez de n’en faire qu’une bouchée, 
vous attrapez une indigestion. Je m’inquiète un peu des 
généralités énoncées par les intervenants… pas très 
utiles. Des études de cas ou une approche régionale nous 
aideraient davantage.
S.E. Naledi Pandor, ministre de l'Éducation, Afrique du Sud

La ministre de l'éducation de l’Afrique du Sud exprime 
son engagement ferme à dispenser à tous les enfants un 
enseignement général scolaire jusqu’à la fin du cycle 
secondaire, convaincue par les enseignements tirés de 
l’introduction précoce de la formation professionnelle. 
Elle souligne la diversité des besoins nationaux et des 
environnements d’apprentissage sur le continent et 
met en garde les intervenants contre une généralisation 
abusive concernant l’éducation en Afrique. L’Afrique du 
Sud s’attache à produire des jeunes ayant une formation 
de qualité et des compétences fortes, afin de façonner une 
société de la connaissance et des travailleurs du savoir 
dans un marché mondial de plus en plus compétitif. Le 
pays n’optera pas pour l’extension de la formation profes-
sionnelle à des enfants en âge d’aller dans le secondaire.

« Nous devons faire l’Histoire plutôt que de laisser l’Histoire 
nous faire ». Avec ce dicton malgache, Steven Obeegadoo 
exhorte les ministres de l'éducation au volontarisme 
et les enjoint à réguler, organiser, planif ier et gérer les 
inscriptions galopantes dans le secondaire et le supérieur 
pour obtenir des résultats de qualité, plutôt que de subir les 
conséquences indésirables d’une perte de contrôle.
Steven Obeegadoo, coordinateur général de la Biennale

Le ministre de l'Éducation du Kenya, en revanche, se dit 
prêt à planifier le TVET comme une alternative viable à 
l’enseignement secondaire pour certains étudiants. Aisha 
Bah, de l’UNESCO, demande comment les ministres vont 
s’y prendre pour transformer les instituts techniques face 
à tous les défis soulevés par la Biennale. Les ministres de 
l'éducation de Maurice et du Kenya abordent l’importance 
de réduire la fracture numérique et de compétences entre 
l’Afrique et le monde industrialisé par le développement 
de programmes d’enseignement réactifs et innovants et 
par l’extension de l’enseignement secondaire général, 
parallèlement à des investissements accrus dans le 
TVET. Pour Steven Obeegadoo, traiter l’extension du 
TVET et en même temps celle de l’enseignement général 
secondaire n‘est pas forcément contradictoire, étant donné 
qu’un nombre significatif d’apprenants du secondaire 
n’entrent pas à l’université et ont besoin de compétences 
pour trouver un emploi rémunérateur. Il plaide pour un 
développement équilibré des deux types d’éducation 
post-élémentaire.

Un expert africain confirmé de l’UNESCO exprime 
son accord, disant que les instituts techniques en 
Afrique ont besoin de rénovation et de soutien. Richard 
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Walther souligne l’importance de l’accréditation pour 
les programmes professionnels à tous les niveaux et d’un 
changement d’attitudes qui permettrait la réévaluation des 
diplômes du TVET. Hans Krönner revient sur le besoin 
croissant d’information et d’orientation des étudiants 
dans le TVET. 

Une éducation de qualité aux niveaux post-élémentaires
Un des ministres d’Afrique centrale s’engage à assurer la 
qualité au niveau de l’éducation de base et de l’éduca-
tion post-élémentaire, indiquant que c’est la condition 
préalable à une bonne préparation des jeunes au monde 
du travail. Des participants universitaires dans la salle 
soulignent l ’ importance d’une attention soutenue 
apportée aux processus d’enseignement/d’apprentissage 
dans le secondaire et à la qualité du matériel pédagogique/
didactique utilisé, qui pourrait être améliorée sur la base 
des recherches menées dans les universités. C’est là un 
exemple d’interface souhaitable et nécessaire entre l’uni-
versité et d’autres niveaux et institutions de l’éducation.

Dilemmes au niveau universitaire
Le Ministre adjoint de l'éducation, des sciences et 
des sports du Ghana relève la déconnexion entre les 
universités et l’enseignement secondaire, notamment en 
ce qui concerne les matières étudiées par les élèves du 
secondaire et les combinaisons de matières exigées par 
les universités. George Afeti indique que les universités 
francophones entretiennent une certaine interaction avec 
le secondaire, du fait de leur implication dans les examens 
à la fin de ce cycle, mais que les universités anglophones 
se caractérisent par le manque de dialogue et d’interaction 

avec les écoles. Maguette Kane Diop, de l’université Cheik 
Anta Diop à Dakar, répond toutefois que les professeurs 
des universités francophones ne s’intéressent pas beau-
coup à ce qui se passe dans les écoles. Alain Dhersigny, 
de la Coopération française, met le doigt sur les tensions 
existant entre l’objectif de compétitivité internationale 
et l’atteinte des objectifs nationaux de développement. 

Le financement et la question de l’égalité des chances
Kabiru Kinyanjui exhorte les universités à jouer leur 
rôle dans l’avènement d’une société égalitaire, par le 
biais de mécanismes conçus pour augmenter le nombre 
d’étudiants issus du milieu rural. Les mécanismes cités 
incluent les bourses et prêts ciblés au niveau universitaire 
et secondaire plutôt que la disponibilité généralisée de 
prêts ou de subventions non sélectives, voire la gratuité de 
l’enseignement par exemple, qui finissent inévitablement 
par soutenir les familles à revenu moyen ou élevé, plutôt 
que les étudiants démunis. Par ailleurs, le renforcement de 
l’enseignement secondaire dans les zones rurales créerait 
de nouvelles opportunités.

Le ministre de l'Éducation du Kenya évoque le dilemme 
des gouvernements confrontés à ce qu’il appelle la 
commercialisation croissante de l’éducation, à savoir 
l’expansion actuelle rapide de l’accès à l’éducation pour les 
familles à revenu moyen, sans dispositions pour donner 
les mêmes possibilités aux familles à faible revenu, et 
donc des chances égales. Il y a de toute évidence des gains 
à réaliser en accordant des incitations aux prestataires 
privés, tout en affectant les aides publiques d’une façon 
plus ciblée à l’éducation des pauvres. Le défi réside dans 
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la gestion et la pondération de ces éléments et, comme 
les intervenants le soulignent, dans la formulation des 
politiques par l’État, suivie de la création de mécanismes 
de régulation. La question de l’égalité des chances est 
également abordée par Alice Lamptey, de l’Association des 
universités africaines, qui exhorte les chercheurs à identi-
fier des mécanismes permettant de réussir l’insertion des 
personnes handicapées dans le secteur scolaire général.

Nous autres ministres, avons besoin de suggestions 
pratiques de la part de l’ADEA.
S.E. Dharambeer Gokhool, ministre de l'Éducation, Maurice

Apprendre de son propre pays
Wim Hoppers fait remarquer que les ministères de l'édu-
cation ne sont pas toujours au courant des programmes 
pilotes ou novateurs intéressants mis en place à l’intérieur 
des frontières nationales. Cela met en lumière le rôle spéci-
fique et significatif que les universités et les chercheurs 
pourraient jouer à cet égard, en documentant et analysant 
régulièrement de tels programmes et en diffusant les 
informations correspondantes au profit des ministères 
de l'éducation.
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Président :
•	S.E. Jumanne Abdallah Maghembe, ministre de l'Éducation et de la Formation professionnelle, Tanzanie.
Intervenants :
•	S.E. Aires Bonifacio Baptista Ali, ministre de l'Éducation et de la Culture, Mozambique ;
•	Alain Mingat, Institut de recherche sur l’éducation (IREDU), France ; 
•	Keith Lewin, université du Sussex, Royaume-Uni.

La table ronde plénière d’introduction à la session 4 est centrée sur un thème essentiel, qui a revêtu une importance 
croissante dans les Biennales au fil des ans – à savoir la gestion, les coûts et le financement de l’éducation – dans la 
mesure où seuls des plans sectoriels accessibles et réalistes intégrant le développement des capacités des ressources 
humaines peuvent permettre d’élaborer des systèmes appropriés à chaque pays. 

– Table ronde –  
Problèmes de politique générale,  

de coûts et de financement 

L’enseignement postprimaire : 
l’expérience du Mozambique

Le Mozambique inclut aussi bien l’enseignement des sciences 
et des mathématiques (EMS) que les compétences de vie dans 
son plan d’études post-élémentaires révisé, afin de répondre à 
la grande diversité des besoins en éducation.
L’expansion rapide du secondaire a été réalisée grâce à l’intro-
duction de cours du soir en 2004.

L’expérience du Mozambique en matière d’enseignement 
postprimaire fournit des exemples de décisions politiques 
prises en vue d’éliminer la pauvreté et d’assurer le déve-

loppement des ressources humaines. S.E. Aires Bonifacio 
Baptista Ali, ministre de l'Éducation et de la Culture du 
Mozambique, explique que la planification sectorielle a 
adopté une vision holistique du secteur éducatif visant 
à l’inclusion. La priorité a été accordée aux programmes 
de sciences et de technologie.

Après l’indépendance, en 1975, des réformes majeures 
du système éducatif ont été engagées en 1977 pour natio-
naliser l’enseignement afin de rompre avec les structures 
coloniales, et à nouveau en 1983 (avec une actualisation en 
1992), pour établir un cycle d’éducation de base de sept 
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ans. La révision des programmes des écoles primaires a 
été poursuivie en 2004, avec l’élargissement de la gratuité 
des manuels scolaires, le renforcement des conseils de 
parents d’élèves et l’introduction de cours du soir dans 
le secondaire.

La scolarisation a augmenté dans les écoles primaires et 
l’âge d’admission dans le primaire a considérablement 
diminué, si bien que les élèves issus du primaire sont 
beaucoup trop jeunes pour s’intégrer à la main-d’œuvre. 
Les inscriptions dans le secondaire, y compris les cours 
du soir, ont augmenté rapidement : le taux net de scola-
risation est passé de 8 à 35 % de 2000 à 2007, mais le 
budget de la scolarité dans le secondaire n’a pas progressé 
au même rythme. 

Les futures réformes de l’enseignement post-élémentaire 
mettront l’accent sur dix années d’éducation de qualité ; 
elles augmenteront l’efficience interne du système, qui est 
actuellement caractérisé par des taux de redoublement 
élevés et de faibles résultats ; elles accorderont davantage 
d’importance aux modèles d’enseignement à distance ; 
et enfin, elles élaboreront des programmes d’études 
harmonieux, centrés tout autant sur l’«  apprendre à 
être » que sur l’« apprendre à faire », afin de préparer 
ceux qui quittent l’école à faire face à toute la diversité 
des problèmes de la vie d’adulte. Les nouvelles réalités 
sociales et économiques tout comme l’intention du pays 
de s’intégrer plus étroitement dans la sous-région exigent 
une adaptation constante des institutions d’enseignement 
et des programmes d’études du Mozambique.

L’investissement dans le TVET représente un choix 
stratégique pour le Mozambique. Le gouvernement est 
pleinement conscient du fait qu’un développement équilibré 
et durable dépend dans une large mesure des compétences 
techniques de nos concitoyens, afin d’assurer la mise en 
œuvre des politiques et des stratégies de développement 
que nous avons énoncées.
S.E. Aires Bonifacio Baptista Ali, ministre de l'Éducation, 
Mozambique

L’accent est de nouveau mis sur le TVET au Mozambique 
avec le démarrage, en 2006, d’un programme appuyé par 
l’Union européenne (UE) qui s’étendra sur une période 
de 15 ans. Il s’agit d’un programme axé sur la demande 
et orienté vers les compétences, qui met particulièrement 
l’accent sur l’inclusion des filles et des femmes, étant 
donné le rôle vital qu’elles jouent dans l’agriculture et 
dans la prévention du SIDA et d’autres maladies. Des 
partenariats larges et divers assureront la participation de 
la société civile et son appropriation du programme. Une 
Commission de réforme de l’enseignement professionnel 
a été mise en place pour superviser cette évolution. Des 
normes nationales de l’enseignement technique vont être 
élaborées. En même temps, la recherche en cours guidera 
l’élaboration du programme et des mécanismes permet-
tant d’accroître le financement du TVET seront établis.

La pérennité financière en tant 
que référence du développement 
de l’enseignement postprimaire en 
Afrique subsaharienne

Une évaluation réaliste des coûts de l’extension de l’enseigne-
ment postprimaire en Afrique vient seulement de commencer.
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Tous les pays ont besoin de prendre des décisions politiques 
cruciales pour impulser un processus viable de planification 
basée sur une évaluation des coûts.

L’augmentation significative des taux de scolarisation et 
d’achèvement dans le primaire exerce une pression sur 
les gouvernements, les incitant à formuler des politiques 
pour l’enseignement postprimaire – et pour un modèle 
d’éducation de base s’étendant sur neuf ans –, sachant 
que des taux de chômage élevés parmi les jeunes, même 
diplômés du supérieur, appellent des réponses bien adap-
tées. Alain Mingat présente un rapport sur des simulations 
effectuées sur 33 pays africains pour établir la durabilité 
financière et logistique d’options impliquant la gestion 
des flux d’élèves entre le premier et le deuxième cycles 
du secondaire, les coûts unitaires de différents modèles 
didactiques et les possibilités de financement – le tout 
dans des contextes de développement divers.

Ces scénarios peuvent être classés par variables quan-
titatives et qualitatives. La continuité des flux d’élèves 
implique dans l’avenir une scolarisation massive au niveau 
du deuxième cycle secondaire à mesure que les élèves 
scolarisés dans le primaire, toujours plus nombreux, 
s’orientent vers le premier cycle secondaire, puis vers 
le deuxième. La discontinuité signifie la réduction des 
flux dirigés vers le deuxième cycle secondaire, à la fois 
pour contrôler les coûts de l’éducation et pour répondre 
à la demande du marché du travail. Le second ensemble 
de variables est en rapport avec les aspects qualitatifs 
ou l’organisation du sous-secteur, où l’on compare des 
paramètres (a) préférés, puis (b) acceptables mais plus 
sensibles aux questions de coût. On introduit ensuite dans 

les simulations les facteurs que constituent les contextes 
nationaux divers, en tenant compte des variations du PIB 
entre pays, des profils nationaux ruraux/urbains (actuel-
lement, 85 % des enfants du premier cycle secondaire 
non scolarisés vivent en milieu rural) et de la nécessité 
de prendre en charge les populations vulnérables et les 
zones éloignées.

La scolarité tend à être plus coûteuse dans les zones rurales 
que dans les zones urbaines... Dans le premier cycle de 
l’enseignement secondaire, la structure des économies 
d’échelle est plus marquée que pour les écoles primaires, 
le coût unitaire dans une école comptant 120 élèves étant 
supérieur d’environ 70 % par rapport à celui d’une école de 
400 élèves.
Mingat et al. 

L’analyse des différents scénarios révèle que les coûts de 
l’enseignement secondaire élargi dépasseront largement 
les disponibilités de financement national, dans tous 
les cas, même en faisant intervenir dans le modèle des 
paramètres de discontinuité et de sensibilité aux coûts. 
Si la limite budgétaire sectorielle actuelle de 20 % est 
maintenue, l’objectif de la couverture universelle du 
premier cycle secondaire devra être abandonné et les 
taux de transition du primaire vers le secondaire devront 
rester inférieurs à 65 %. Une option pourrait consister à 
mobiliser un financement national public complémentaire 
pour l’élargissement de l’enseignement postprimaire  : 
l’allocation au secteur éducatif devrait passer au minimum 
à 23 % du budget national dans un scénario où l’on utilise 
des paramètres d’évaluation des coûts «  acceptables  » 
plutôt que « préférés » et où l’on admet la discontinuité. 
Une autre option consisterait à augmenter jusqu’à plus 
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de 35 % la dépendance du secteur par rapport aux 
financements extérieurs.

Les conclusions soulignent la nécessité d'organiser la 
gestion et, dans la plupart des cas, la discontinuité du flux 
d’élèves vers le deuxième cycle secondaire, en fonction 
du niveau de développement du pays, des niveaux actuels 
de PIB par habitant, de l’accès au financement et d’autres 
facteurs tels que le profil démographique national rural/
urbain. Des sources de financement accrues, aussi bien 
nationales qu’extérieures, seront nécessaires pour relever 
le défi de l’extension du postprimaire, de l’éducation 
post-élémentaire et d’un modèle d’éducation de base de 
neuf ans.

De récents ateliers nationaux – qui ont utilisé l’année 
2020 comme point de référence – indiquent que les 
projets d’extension de l’enseignement postprimaire auront 
besoin d’être substantiellement reformulés dans tous les 
pays pour répondre au critère de durabilité. Peut-être 
devront-ils adopter une perspective à plus long terme pour 
atteindre les objectifs envisagés. Les variations d’un pays 
à l’autre sont considérables. Les cibles du Ghana et de la 
Mauritanie peuvent être accessibles, alors que celles du 
Burkina Faso et du Burundi seront extrêmement difficiles 
à atteindre. Entre ces deux extrêmes, les aspirations de 
pays comme la Tanzanie et la Zambie posent toujours 
des problèmes. Des partenaires extérieurs devraient 
commencer à anticiper l’augmentation considérable du 
financement dont tous les pays auront besoin pour la mise 
en œuvre de leurs plans d’extension de l’enseignement 
postprimaire.

« La part de la population urbaine (pour une moyenne 
régionale d’environ 30 %) est très variable d’un pays à 
l’autre (moins de 20 % au Burundi et au Burkina Faso, 
contre quelque 50 % en république du Congo et en 
Gambie) » (Mingat et al., 2008). En conséquence, chaque 
pays rencontre des problèmes d’ampleur différente en ce qui 
concerne la réalisation de la couverture de l’enseignement 
secondaire.

La recherche de scolarisation dans le 
secondaire en Afrique subsaharienne : 
des stratégies de financement durable

Chaque pays dispose d’outils pour des décisions adaptées à la 
base de ressources disponible.
Des contrôles stricts des coûts seront importants pour l’exten-
sion de l’enseignement postprimaire, qui pèsera lourd sur les 
ressources publiques et privées.

Il existe de nombreux modèles d’évolution possibles, dont 
certains seront probablement plus eff icients et plus eff icaces 
que d’autres. Cette analyse souligne le fait que des stratégies 
différentes seront nécessaires dans des pays différents. 
Keith Lewin université du Sussex, Royaume-Uni

Keith Lewin examine les options possibles pour rendre le 
premier cycle secondaire universel et élargir le deuxième 
cycle en Afrique. Les problèmes de coûts et de financement 
qui se font jour sont passés en revue. Un certain nombre 
de stratégies visant à permettre une extension durable 
sont analysées sous l’angle des modes organisationnels 
et des options de financement. Les taux de croissance 
spécifiques à chaque pays détermineront dans une large 
mesure le rythme de l’extension et ses modalités. Parmi 
les facteurs importants qui conditionneront les résultats, 
figurent l’augmentation du financement public au secon-
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daire, l’amélioration de l’efficience et de l’efficacité, l’appui 
aux élèves issus de ménages modestes et un engagement 
déterminé en faveur de la qualité. Keith Lewin relaie 
l’opinion selon laquelle les leçons tirées de l’EPU et de 
l’EPT peuvent et doivent être appliquées à l’extension de 
l’enseignement post-élémentaire. Il constate que les OMD 
sont désormais largement obsolètes et donc dénués de 
pertinence dans le débat actuel.

Le coût élevé actuel de l’enseignement secondaire tout 
comme la gestion inefficace des dépenses excluent l’uni-
versalisation. La scolarisation reflète étroitement la dispa-
rité des revenus et, à un degré moindre, la disparité entre 
les genres. Les coûts doivent être adaptés, pour chaque 
pays, au PIB par habitant, si bien que le dépassement 
de 20 % du PIB par habitant pour les coûts du premier 
cycle secondaire et de 40 % pour ceux du deuxième cycle 
engendre immédiatement une participation inéquitable 
et sélective. Les coûts de l’enseignement secondaire ne 
devraient pas excéder le double de ceux du primaire. 
L’extension doit se faire progressivement pour assurer le 
maintien de la qualité. 

Keith Lewin propose un certain nombre de réformes, 
qui n’ont que rarement été mises en œuvre sur le terrain 
et qui exigent des décisions politiques très difficiles. 
Il dresse ensuite la liste des indicateurs et des repères 
de la planification de l’extension du secondaire dans 
des limites accessibles – seulement pour certains pays, 
étant donné la diversité du PIB sur le continent. Ainsi, 
un des repères concerne le coût unitaire du TVET au 
niveau secondaire, proposé à 25 % du PIB par habitant 
pour le premier cycle et à 50 % pour le deuxième cycle, 

tout en plafonnant les coûts du TVET à 1,5 fois ceux 
de l’enseignement secondaire général. Pour illustrer les 
risques liés à la conception du TVET, Keith Lewin cite 
des recherches indiquant que son coût peut être jusqu’à 
14 fois supérieur à celui de l’enseignement général. Il 
conclut en affirmant que la solution la moins coûteuse 
consisterait à « technologiser » certaines matières et/ou 
à proposer un petit nombre de thèmes techniques bien 
choisis dans une sélection de programmes du deuxième 

Les options disponibles pour l’extension

Génération de ressources
Augmenter la part du PIB allouée à l’éducation
Retombées de la croissance économique
Augmenter le budget du secondaire
Augmenter l’appui extérieur

Économies
Réduire les taux de redoublement
Élargir l’examen de l’enseignement par les pairs
Augmenter le temps réellement consacré au travail scolaire
Introduire des programmes d’études sensibles aux coûts
Abaisser le coût des matériels
Plafonner les coûts du TVET
Déployer les enseignants avec efficience
Abaisser le coût de la formation des enseignants
Améliorer la gestion des écoles et la responsabilisation
Abaisser le coût de la construction
Limiter les subventions pour les frais de pension

Transferts de coûts
Meilleur recouvrement des coûts 
•	contribution plus importante des ménages
•	subventions communautaires
Prestataires privés
Développement de l’enseignement privé
Keith Lewin université du Sussex, Royaume-Uni
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cycle secondaire, à condition d’assurer un suivi strict des 
dépenses. On comparera cette conclusion avec celles de 
la Banque africaine de développement et de l’OCDE sur le 
TVET (session 2) et avec les thèmes de la Biennale animés 
par Krönner et Walther. Les arguments sont semblables : 
maintenir l’enseignement général au niveau du premier 
cycle secondaire et avancer avec précaution dans 
l’introduction du TVET au niveau du deuxième cycle.

Pour la majorité des pays, des décisions doivent être prises 
sur le degré de sélectivité des inscriptions aux niveaux 
des premier et deuxième cycles du secondaire ou sur la 
«  discontinuité  », selon la terminologie de Mingat, au 
moins dans un avenir immédiat. Les modèles de Lewin 
n’éludent pas la totalisation des coûts et le choix d’un 
calendrier d’universalisation aux niveaux des premier 
et deuxième cycles secondaires. Au contraire, les simu-
lations, modèles, calculs et options multiples examinés 
indiquent clairement l’impossibilité d’universaliser la 
scolarisation dans le premier cycle secondaire à l’échéance 
de 2015 et, pour la plupart des pays, de 2020. Comme 
l ’ont souligné d’autres présentations, les contextes 
nationaux sont différents. Les pays qui ont déjà des taux 
de scolarisation dans le secondaire relativement élevés 
et une croissance économique durable atteindront leurs 
objectifs avant les autres.

La croissance des taux de scolarisation dans le secondaire 
subira également des contraintes non financières, telles que 
l’offre de personnels enseignants, la capacité en bâtiments 
nouveaux et le rythme selon lequel on peut diminuer les 
redoublements et augmenter la réussite scolaire.
Keith Lewin université du Sussex, Royaume-Uni

Chaque proposition mise en avant est accompagnée de 
chiffres et d’une évaluation des coûts. Recommandation 
est faite de maintenir les coûts unitaires dans le secon-
daire à un niveau ne dépassant pas 2-3 % du PIB. Cela 
implique de réduire les allocations à d’autres sous-secteurs 
du budget global de l’éducation  ; ou bien d’augmenter 
l’ensemble de ce budget ; et/ou de procéder à des coupes 
draconiennes dans les écoles. L’objectif consistant à 
«  déployer les enseignants avec efficience  » couvre le 
domaine le plus sensible de tous sur le plan politique, 
à savoir l’affectation des enseignants aux postes les 
moins désirables dans un souci d’équité. En d’autres 
termes, l’extension de l’enseignement secondaire mettra 
à l’épreuve la volonté des ministères et des gouvernements 
de planifier en utilisant des informations avérées et des 
outils analytiques, de renoncer aux attitudes de laissez-
faire et de prendre des décisions difficiles. 

Débat
Michael Oketch, de l’université de Londres, conteste 
certaines approches des intervenants en matière de plani-
fication, mais le débat s’achève sur une note plus proche du 
consensus lorsque les orateurs éclairent leur terminologie 
avec des exemples recueillis sur le terrain. Michael Oketch 
recommande de tirer les leçons de l’histoire de l’évolution 
de l’enseignement secondaire, par exemple en Tanzanie 
et au Kenya dans les années 1970, l’un ayant restreint 
la croissance et l’autre ayant accepté une extension non 
planifiée axée sur la demande.

Michael Oketch n’est pas partisan d’un TVET qui se 
substituerait à l’enseignement général, étant donné les 
systèmes de rémunération actuels, mais le Président, 
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ministre de l'Éducation de la Tanzanie, rappelle aux 
participants les exemples contraires proposés par les tigres 
du Sud-Est asiatique (session 2). La valeur des références 
constantes à des exemples observés sur le terrain stimule 
les débats de la Biennale et, grâce aux nombreux cas 
présentés au cours de la réunion, souligne l’utilité et le 
bien-fondé de l’approche adoptée par les Biennales de 
l’ADEA.

Des ministres et des ONG soulignent que des mesures 
ayant pour effet de réduire les coûts, par exemple grâce au 
télé-enseignement et aux TIC, existent pour développer 
l’enseignement post-élémentaire et n’ont pas été suffi-
samment évoquées au cours des présentations. Certains 
ministres et anciens ministres expriment leur malaise 
face à ce qu’ils appellent la tonalité pessimiste adoptée 
par certains présentateurs, le rôle des dirigeants nationaux 
étant de relever les défis, d’affirmer leur assurance et 
de former des plans pour l’avenir en toute confiance, 
quoi qu’il puisse advenir. Le ministre de l'Éducation 
du Mozambique assure aux participants que son pays 
a soigneusement calculé les coûts avant d’entreprendre 
l’extension actuelle de l’enseignement secondaire et a déjà 
réuni la moitié des fonds nécessaires.

Ce qui semblait impossible dans le passé est maintenant 
devenu possible grâce aux TIC.
S.E. Dharambeer Gokhool, ministre de l'Éducation Maurice

Ceux qui disent « nous le pouvons » graviront la montagne 
et réussiront. Nous avons l’expérience de défis majeurs, et 
nous les avons relevés.
Ann-Thérèse Ndong-Jatta, Directrice de l'éducation de base, 
UNESCO

Alice Lamptey, de l’Association des universités africaines, 
demande si la décentralisation a été prise en compte 
dans les modèles présentés. Le ministre de l'Éducation 
du Mozambique souligne le rôle des conseils et des 
communautés locaux dans la gestion et les ressources 
contribuant à l’extension de l’enseignement secondaire 
dans son pays. Le ministre de l'Éducation du Kenya décrit 
également les processus de décentralisation en cours dans 
son pays. Les intervenants notent que les capacités de 
gestion doivent être assurées à tous les niveaux et que 
l’utilisation et la gestion des ressources depuis le sommet 
jusqu’à la base sont la clé de la réussite. Aucune corré-
lation n’est identifiée entre le montant des financements 
disponibles et l’efficience des systèmes éducatifs, mais 
plutôt entre la bonne gestion et l’efficience. L’obtention 
d’un équilibre dans les allocations budgétaires joue 
également un rôle crucial.

Les participants sont pleinement conscients du dilemme 
à résoudre  : satisfaire aux impératifs économiques et 
sociaux de l’extension de l’enseignement postprimaire 
tout en planifiant des scénarios réalistes. Ce dilemme 
se manifeste, par exemple, quand on calcule le nombre 
minimum requis d ’enseignants qualifiés, et leur 
rémunération, avec les contraintes que cela impose 
nécessairement aux chiffres de la scolarisation. Un 
consensus semble se dessiner sur la nécessité de gérer 
avec soin le compromis entre taux d’encadrement, 
qualité et coûts. L’accumulation des données et des 
simulations au cours des présentations met en évidence 
la quantité impressionnante d’enfants à scolariser et les 
coûts à assumer au niveau postprimaire, parallèlement 
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à l’obligation d’économiser davantage et d’effectuer des 
réformes fiscales, par exemple en vue d’un recouvrement 
efficient des impôts.

Certains s’interrogent sur l’utilité de prendre le PIB 
comme repère pour calculer les coûts et les niveaux de 
salaires des enseignants. Keith Lewin et Alain Mingat 
rappellent l’existence de scénarios différenciés basés sur 
(a) les pays ayant un PIB très faible ; et (b) ceux dont les 
niveaux de PIB sont plus élevés. Ici encore, un consensus 
émerge quant à la nécessité de baser la planification natio-
nale à la fois sur les niveaux de productivité nationaux 

et sur un niveau minimal souhaitable de ressources, par 
exemple pour les salaires des enseignants et les coûts de 
la scolarisation.

Certaines ONG rappellent que les abandons scolaires 
au niveau de l’enseignement de base (et du primaire) ne 
sont pas pris en compte dans les simulations présentées 
au cours de la session et qu’il faudrait trouver des 
ressources budgétaires pour répondre aux besoins de 
cette importante population en âge d’être scolarisée dans 
le secondaire et qui reste exclue de l’école. 
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Les rapports qui suivent constituent de brèves vues d’ensemble de quatre sessions parallèles, qui se sont attachées aux 
questions de politique, de gouvernance, de coûts et de financement. Ils mettent en lumière des points importants dans 
la progression des concepts et de la planification de l’enseignement postprimaire. Ces sessions sont conçues pour se 
focaliser sur des études de cas et fournir des occasions de discussion sur des points spécifiques, à l’inverse des sessions 
plénières qui visent à déterminer les aspects communs et les modèles éducatifs que l’on retrouve à travers toute l’Afrique. 
Ces quatre sessions parallèles ont donné aux participants le temps de clarifier des questions issues des présentations 
plénières et parallèles et de fonder les débats sur des exemples pratiques provenant des nombreux pays représentés à la 
Biennale. On trouvera de brefs résumés des documents présentés dans le programme de la conférence. Leurs versions 
intégrales, ainsi que des documents d’information, sont disponibles sur CD et sur le site web de l’ADEA.

– Sessions parallèles –  
Problèmes de politique générale,  

de coûts et de financement

Extension de l’éducation de base, 
extension de l’enseignement 
secondaire : questions de gouvernance 
et de politique générale

Élargir l’éducation de base pour inclure le premier 
cycle du secondaire tout en maintenant un impératif 
de qualité : étude de cas sur la Gambie
 Pap Sey, Gambie
�� La population de la Gambie perçoit les programmes 

d’études comme surchargés, mais estime qu’ils 
répondent aux besoins des parties prenantes et prépa-
rent les enfants à la vie, que ce soit en Gambie ou ailleurs.

�� La réticence envers la promotion automatique entre la 
1ère et la 9e année se reflète dans la préférence pour 
un système 6-3-3 plutôt que 9-3.

�� La Gambie a intégré les madrasa dans son système 
éducatif en tant qu’écoles communautaires, selon des 
modalités intéressantes et pratiques.

�� L’éducation de la petite enfance n’est plus considérée 
comme un luxe et doit être intégrée dans le système 
éducatif.

Accélérer l’extension de l’accès à l’enseignement 
secondaire : l’expérience du Zimbabwe entre 1980 
et 1990
 Fay Chung, consultant, Zimbabwe
�� L’étude de cas sur le Zimbabwe met en lumière une 

politique novatrice : 
−− les coûts unitaires de l’enseignement secondaire ont 

été réduits des deux tiers entre 1980 et 1990 ;
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−− une école secondaire publique a été établie dans 
chaque district ; cependant, les établissements privés 
représentaient 98 % des écoles primaires et 87 % des 
écoles secondaires ;

−− des écoles de jour ont remplacé les pensions ;
−− le libre accès aux examens de « O-level » a été autorisé.

Des examens à l’étranger
Les examens de Cambridge ont orienté les Zimbabwéens 
vers le Royaume-Uni. Ceux qui quittaient l’école ne 
pouvaient ni survivre ni faire face aux problèmes 
zimbabwéens ; ils sont partis pour le Royaume-Uni et ils 
y sont restés.
Fay Chung, consultant, Zimbabwe

�� Parmi les approches novatrices de l’enseignement 
figurent :

−− les méthodologies d’apprentissage à distance et la 
formation technique (radio/cassettes) ;

−− les kits ZimSci, qui permettent d’effectuer des expé-
riences hebdomadaires ;

−− les programmes d’arboriculture et de soins aux arbres 
dans le cadre de l’éducation environnementale ;

−− les cours de formation pédagogique accélérée (ZimTec).
�� L’implication des communautés est devenue une 

priorité : les communautés et les élèves ont participé 
activement à la construction d’écoles. 

�� La Fondation zimbabwéenne pour l ’éducation et 
la production (ZIMFEP) a éduqué 15  000 anciens 
combattants dans ses écoles. 

Les réformes effectuées après l’indépendance pour 
parvenir à l’EPU au Bénin, au Cameroun, en Guinée 
et en Tanzanie et leurs effets sur l’enseignement 
postprimaire
 Ibrahima Bah-lalya et Tidjane Diallo, GTASE
�� Dans ces quatre pays, plusieurs réformes ont été 

lancées entre les années 1960 et 1990, représentant 
une rupture avec le colonialisme et centrées sur l’affir-
mation de la souveraineté nationale, l’élargissement de 
l’accès, l’adéquation des écoles aux réalités rurales de la 
vie quotidienne et la réforme des programmes d’études.

�� Toutefois, les systèmes éducatifs ont connu des diffi-
cultés financières et ont lutté pour maintenir la qualité 
alors que la scolarisation augmentait fortement. C’est 
au niveau postprimaire que les pressions les plus fortes 
ont été ressenties.

�� La révision des programmes d’études a marqué le pas 
par rapport au changement économique et social.

�� Les principales leçons apprises soulignent l’impor-
tance d’un leadership stable et fort et de politiques 
aux objectifs et aux buts clairement définis dès le 
commencement.

Madagascar : le problème de l’extension de l’éduca-
tion et de la formation au niveau secondaire 
 Patrick Ramanantoanina, Banque mondiale
�� Parmi les difficultés actuelles :
−− Madagascar doit développer son économie pour être 

au niveau d’autres pays de la région. 
−− L’éloignement de l’école reste considérable (10-30 

heures).
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−− L’objectif des écoles est de préparer à l’enseignement 
supérieur, ce qui conduit à des taux de redoublement 
et d’abandon élevés.

−− Les programmes professionnels postprimaires sont 
trop longs.

−− La rigidité des programmes secondaires et profession-
nels ne donne pas aux jeunes l’occasion d’acquérir des 
compétences par le biais de l’apprentissage.

−− Seulement 20 % des enseignants sont qualifiés au 
niveau du primaire et 33 % au niveau du secondaire. 

�� Dans le passé, des réformes ponctuelles ont créé des 
problèmes. Une approche holistique de la réforme 
sera adoptée, en commençant avec les ressources déjà 
disponibles. 

−− La nouvelle structure 7+3+2 (auparavant 5+4+3) a 
élargi le cycle primaire de cinq à sept ans. 

−− Les programmes d’études seront révisés et compor-
teront des matières intégrées.

−− L’efficience du déploiement des enseignants sera 
améliorée grâce aux enseignants polyvalents et à une 
augmentation du nombre d’heures d’enseignement. 

Débat
La question du contrôle externe de qualité est posée 
pour les pays qui continuent d’utiliser les examens de 
Cambridge (« O-level » et « « A-level »). Les participants 
mettent en question la validité d’examens censés évaluer 
la qualité des acquis mais éloignés du contexte et de la 
réalité du pays. Les problèmes de la langue d’enseigne-
ment sont examinés et appellent à une diffusion plus 

importante des expériences vécues à travers le continent, 
des résultats et des meilleures pratiques. En Gambie, les 
écoles publiques utilisent l’anglais alors que les madrasa 
enseignent en arabe. 

Rien n’a été retenu du passé
A Madagascar, la désastreuse introduction du malgache en 
tant que langue d’enseignement dans les années 1970 a été 
due à un manque total de préparation des enseignants. La 
même erreur a été répétée en 1992 quand il a été décidé de 
réintroduire le français, cette fois encore sans préparation 
des enseignants. Cette initiative a abouti à un nouveau 
désastre.
Patrick Ramanantoanina, Banque mondiale

La ministre de l'Éducation de la République du Congo 
constate que la structure scolaire reste liée au système 
traditionnel et demande s’il existe un quelconque moyen 
de « rompre les liens » avec ce système.

Les partenariats public/privé

Les partenariats public/privé dans le premier cycle 
du secondaire en Afrique de l’Ouest : le cas du 
Burkina Faso et du Sénégal
 Ignace Sanwidi, Burkina Faso
�� Les deux pays déploient des efforts délibérés pour créer 

un environnement propice à l’offre privée en général 
et à la promotion de l’enseignement secondaire privé 
en particulier.

�� Les inscriptions dans les écoles secondaires privées 
représentent 25 à 35 % des élèves mais un quota 
supérieur dans le TVET secondaire.
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�� Burkina Faso : les partenariats public/privé vont du 
cofinancement, qui inclut aussi les partenaires au 
développement, aux allocations budgétaires accordées 
par les pouvoirs publics à des prestataires privés 
(en particulier pour le TVET), en passant par des 
arrangements contractuels entre les pouvoirs publics 
et les prestataires privés au sein du secteur éducatif et 
à l’extérieur.

�� Sénégal : le partenariat fait un pas de plus en avant pour 
figurer dans la formulation des politiques de TVET.

�� Les deux gouvernements se sont engagés en faveur 
des partenariats public/privé et ont élaboré des cadres 
juridiques appropriés. Des comités consultatifs ont été 
établis et prévoient un appui pour les élèves défavorisés. 
Le Sénégal a créé un fonds de développement pour le 
TVET, après consultation avec les partenaires sociaux 
et les partenaires au développement.

�� Le suivi a encore besoin d’être amélioré et l’implication 
d’acteurs privés est considérée comme un facteur 
essentiel de réussite.

Le pouvoir des partenariats public/privé : faire 
cause commune pour l’enseignement secondaire en 
Afrique
 Adriaan Verspoor, Banque mondiale
�� La présentation a été centrée sur l ’enseignement 

secondaire dans les écoles, l’accent étant mis sur le 
financement et sur l’offre, deux aspects nettement 
différents des partenariats public-privé. 

�� L’offre dans le privé est soutenue essentiellement par 
l’accessibilité limitée et les médiocres résultats des 
écoles publiques.

�� En ce qui concerne le financement, on accède facile-
ment à des données relatives au financement public 
de l’offre privée, par exemple par le canal d’écoles 
publiques ou de subventions publiques accordées à des 
prestataires privés. On manque toutefois de données 
sur les dépenses des ménages, qui peuvent atteindre 
plus de 80 % du total des dépenses consacrées à 
l’enseignement secondaire. 

�� Actuellement, le financement public tend à cibler les 
élèves de familles plus aisées. 

�� Les agendas de politique générale nécessitent que l’on 
dissocie le financement et l’offre. 

�� L’offre privée doit être promue grâce à un environ-
nement propice et au développement des capacités. 
Les parents devraient être reconnus en tant que 
partenaires.

�� Le financement public devrait faciliter l’accès des 
pauvres à l’éducation, qu’elle soit assurée par le secteur 
public ou privé. 

L’offre et le financement d’un enseignement secon-
daire de qualité grâce aux partenariats public/privé 
à Maurice – Histoire d’une réussite
 M. Praveen Mohadeb, Maurice
�� Lors de l’indépendance, l’offre privée couvrait plus de 

90 % de l’enseignement secondaire à Maurice.
�� Aujourd’hui, la part de l’offre privée a diminué, mais 

elle représente encore plus de la moitié du total.
�� Les écoles secondaires privées prennent surtout en 

charge les familles les plus modestes. Les pouvoirs 
publics s’efforcent d’améliorer la qualité de l’offre.

�� Le tutorat privé est largement répandu et représente un 
investissement considérable dans l’éducation.
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�� Les pouvoirs publics considèrent les établissements 
secondaires privés comme un élément important de 
l’éducation à Maurice. La Private Secondary Schools 
Authority promeut, régule et contrôle l’enseigne-
ment secondaire privé et distribue les subventions 
gouvernementales.

Stimuler l’accès équitable au TVET grâce à une 
gouvernance cohérente, aux partenariats public/
privé et à l’élaboration de campagnes multimédias
 Joseph Eilor, Ouganda
�� La présentation est centrée sur l’enseignement et la 

formation économiques, techniques et professionnels 
(BTVET).

�� Le gouvernement a compris la nécessité d’une forte 
volonté politique et de développer un cadre décisionnel 
et institutionnel adéquat.

�� Une approche multisectorielle a été jugée nécessaire, 
afin d’inclure également les bénéficiaires de la forma-
tion en tant que partenaires.

�� L’Ouganda a élaboré un cadre décisionnel rationalisé 
et cohérent du BTVET, commun aux ministères 
sectoriels.

�� Les pouvoirs publics ont reconnu non seulement le rôle 
du secteur privé dans le BTVET, mais aussi l’avantage 
comparatif et les capacités plus affirmées du secteur 
privé dans l’offre de BTVET. Le centre d’intérêt du 
ministère de l’éducation et des sports s’est déplacé 
de l’administration du BTVET au jour le jour vers la 
formulation de politiques, la régulation et le suivi.

�� Pour renforcer le statut de la formation professionnelle, 
les pouvoirs publics se sont engagés dans le marketing 
social du BTVET, en partenariat avec les médias.

Débat
Halfdan Farstad, du ministère norvégien de l’éducation, 
préconise une analyse des modèles de partenariat public/
privé présentés à chaque étape de la programmation, 
depuis la planification au suivi, en passant par l’exécu-
tion. En réponse, les participants constatent le potentiel 
de partenariats à différents stades de l’élaboration des 
programmes, depuis la planification de la politique et de 
la stratégie jusqu’au financement et à la mise en œuvre ; 
et ils préfèrent la consultation et l’interaction avec des 
intervenants du secteur privé. Pour les gouvernements, 
l’enjeu consiste à impliquer, malgré leurs réticences, des 
sponsors privés, des bailleurs de fonds et des partenaires 
au développement dans un appui collaboratif à l’enseigne-
ment postprimaire, en incluant les nombreux ministères 
et agences concernés dans ce secteur ; et à faire intervenir 
un large éventail de partenaires potentiels pour le TVET, 
réunissant des prestataires à but lucratif et non lucratif 
à condition que les normes essentielles soient respectées 
à un coût raisonnable. Ils soulignent le rôle vital des 
médias dans l’orientation en matière de carrière ou de 
formation, dans l’apprentissage ouvert et à distance et 
en tant qu’acteurs du marketing social de l’éducation et 
de la formation. 

Les avantages comparatifs apparents des prestataires 
privés résident dans :
�� une plus grande efficience dans la gestion et l’emploi 

des enseignants ;
�� une réaction souple et rapide des programmes d’études 

aux besoins du marché ;
�� l’accès à un équipement approprié.
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Les stratégies d’encouragement pour l’extension de l’offre 
privée incluent la prise en considération de systèmes de 
microcrédit pour les formateurs aux activités économiques 
dans le secteur informel. Dans l’avenir, les gouvernements 
auront à :
�� déterminer les normes nécessaires pour l’offre privée 

en matière de programmes d’études (veiller à leur adap-
tation aux besoins locaux), d’examens, de certification 
et d’articulation au sein du système éducatif ;

�� contrôler efficacement les prestataires privés, en évitant 
la dérégulation du secteur ; concevoir des mécanismes 
assurant la qualité de l’offre privée et faire appliquer des 
normes minimales concernant les conditions d’emploi 
des enseignants et autres personnels employés par des 
prestataires privés ;

�� assurer l’équité dans l’accès aux établissements privés 
en subventionnant directement des groupes cibles 
spécifiques. Tirer les leçons de contextes nationaux 
différents où, dans un cas, l’offre privée attire des élèves 
de familles modestes alors que, dans d’autres pays, elle 
attire plutôt des élèves à revenus plus élevés ; les deux 
systèmes pratiquent la ségrégation et la polarisation 
par niveaux de revenus ;

�� déterminer les niveaux d’investissement des ménages 
dans l’enseignement postprimaire.

Le dilemme de la définition est évoqué : une distinction 
possible est proposée entre «  éducation obligatoire et 
postobligatoire  » qui serait préférable à «  éducation 
primaire et postprimaire ». L’éducation obligatoire devrait 
constituer un bien public et être dispensée gratuitement, 
alors que l’investissement des ménages serait retenu 

comme un mécanisme de financement de l’éducation 
non obligatoire.

Les pouvoirs publics devront bénéficier d’un renforcement 
des capacités pour assumer leurs nouveaux rôles : incita-
tions, facilitation, fixation de normes, suivi, transparence, 
qualité, accès, équité  ; capacités d’élaboration de cadres 
juridiques pour les partenariats  ; et planification de 
systèmes de formation du personnel appropriés.

Les transitions entre le deuxième 
cycle du secondaire et l’enseignement 
supérieur : politique générale et 
gouvernance

L’interface entre l’enseignement postscolaire et 
l’enseignement supérieur en Afrique du Sud : les 
facteurs qui influent sur la capacité du secteur de 
l’enseignement supérieur à répondre aux besoins 
nationaux
 Nan Yeld et Ian Scott, Afrique du Sud
�� Le pays introduit actuellement des mécanismes 

d’évaluation novateurs qui déterminent le potentiel des 
élèves en tant que critères d’admission dans les établis-
sements d’enseignement supérieur et en complément 
aux résultats obtenus lors des examens de fin d’études.

�� Les élèves doués mais défavorisés sont orientés vers des 
programmes et des disciplines appropriés pour faciliter 
non seulement leur accès, mais aussi leur réussite dans 
l’enseignement supérieur.

�� Moins de 5 % des élèves noirs sont inscrits dans l’ensei-
gnement supérieur, contre un taux de participation 
national de 15-16 %.
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�� Il est nécessaire d’améliorer l’efficacité de l’enseigne-
ment et de l’apprentissage, le taux de réussite actuel 
n’étant que d’environ 44 %.

�� L’équité d’accès s’est améliorée, mais l’équité de résul-
tats est insuffisante.

�� Des réformes des programmes d’études sont néces-
saires pour prendre en compte la diversité des recrues.

�� Une réforme de la structure et de l’exécution des 
programmes d‘études de l’enseignement supérieur est 
une condition essentielle de l’efficacité et de l’efficience 
des réponses apportées aux besoins nationaux.

Pour une meilleure articulation entre le deuxième 
cycle du secondaire et l’enseignement supérieur en 
Mauritanie
 Oumar Soumare, Mauritanie
�� L’augmentation du taux de croissance du PIB enre-

gistrée ces dernières années a accru la demande de 
compétences dans le secteur de l’emploi.

�� Seulement 5 % des personnes employées possèdent un 
diplôme technique ou tertiaire.

�� L’augmentation de la scolarisation à tous les niveaux 
a conduit à une dégradation de la qualité et à des 
problèmes de flux d’élèves.

�� La diversification et la professionnalisation des cours 
constituent l’approche que l’on adopte désormais 
pour assurer une plus grande pertinence de l’offre et 
pour mieux réguler les flux d’élèves afin de traduire 
les ressources en produits utiles au développement 
économique.

�� La régulation du flux d’élèves est organisée par la 
spécialisation grâce à l’orientation et au conseil, ainsi 
que par des examens de sélection.

Pour une meilleure articulation entre le deuxième 
cycle du secondaire et l’enseignement supérieur : le 
cas du Mozambique 
 Arlindo Chilundo, Mozambique
�� Cette étude de cas traite de l’articulation entre le 

deuxième cycle secondaire et l’enseignement supérieur 
dans le contexte d’une situation post-conflit qui a 
entraîné un taux d’analphabétisme de 93 % lors de 
l’indépendance en 1975.

�� L’admission à l’enseignement supérieur est ouverte 
exclusivement aux élèves qui ont accompli 12 années 
de scolarité.

�� Une des explications au déclin de la qualité dans le 
deuxième cycle secondaire réside dans le fait que des 
écoles sont ouvertes sans bénéficier d’enseignants 
qualifiés en quantité suffisante, notamment en 
sciences, dans les provinces et les zones rurales, ce qui 
exacerbe les disparités régionales en matière d’accès à 
l’enseignement supérieur.

�� Il est nécessaire de remplacer le système actuel d’exa-
mens et de critères d’admission dans l’enseignement 
supérieur, marqué par la multiplicité, par un examen 
national unique.

Débat
Françoise Caillods, de l’Institut international de planifica-
tion de l’éducation, centre son intervention sur le rôle des 
examens au niveau secondaire. Les participants mettent 
en question la capacité des systèmes d’examens actuels à 
traiter le problème de l’équité et des inégalités et à réguler 
de manière satisfaisante les flux d’élèves. En Mauritanie, 
un nouvel examen a été introduit en 10e année, au terme 
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du premier cycle du secondaire, afin d’orienter les élèves 
vers le deuxième cycle ou vers les études professionnelles. 
Au terme du deuxième cycle, un examen sert à évaluer les 
résultats et un second examen à effectuer la sélection pour 
l’université. L’expérience de l’Amérique latine comme 
celle de l’Asie confirment les avantages d’une séparation 
entre les opérations de certification et de sélection. 
Parallèlement à l’évaluation des résultats, à la certification 
et à la sélection, les mécanismes d’entrée dans les insti-
tutions d’enseignement supérieur doivent intégrer des 
mesures visant à renforcer l’équité, à assurer des places 
aux étudiants ruraux, à ceux dont les revenus sont faibles, 
aux jeunes filles et aux autres étudiants historiquement 
défavorisés. Plusieurs insistent sur le fait que la réforme 
ne doit pas seulement viser l’accès, mais aussi la réussite 
dans l’enseignement supérieur. Il est nécessaire de mieux 
concevoir les instruments d’évaluation et de sélection. 
Bien que les taux de participation soient en hausse, il y a 
trop peu de candidats valables à l’enseignement supérieur 
en sciences, en mathématiques et en technologie. Les 
compétences linguistiques sont également importantes. 
Dans tous les cas présentés, la qualité des diplômés du 
secondaire est en baisse. Par ailleurs, un intervenant 
appelle à une réforme des programmes d’études au niveau 
de l’enseignement supérieur.

Une éducation et une formation pédagogiques adéquates 
au niveau du deuxième cycle secondaire s’imposent si 
l’on veut éviter le gaspillage du talent (coût humain) et 
parvenir à une réduction des coûts matériels.

Tendances du financement et défis
Cette session examine trois questions à trois niveaux 
éducatifs différents :
�� l’extension du tutorat privé ;
�� le financement du TVET au niveau secondaire grâce à 

l’intervention du secteur privé ;
�� le financement des mécanismes d’enseignement 

supérieur au Sénégal et au Kenya.

Les défis des cours supplémentaires privés : les 
modèles globaux et leurs implications pour l’Afrique
 Mark Bray, Directeur, UNESCO/IIPE
�� Le tutorat privé est en augmentation en Asie (Japon et 

Hong-Kong), à Maurice, plus récemment en Europe et 
à travers le monde, du fait d’une concurrence accrue 
pour les places disponibles dans les institutions 
formelles d’éducation.

�� Le tutorat est coûteux pour les ménages d’Afrique et 
renforce l’iniquité de l’offre d’éducation ; il avantage 
les élèves aisés et désavantage encore plus les pauvres 
et les filles.

�� Certains enseignants bénéficient de revenus complé-
mentaires qui s’ajoutent à leur faible salaire et sont 
connus pour abuser de leur position en n’enseignant 
pendant leurs cours qu’une partie du programme, 
méthode qui contraint les élèves à recourir au tutorat.

�� Il faut dès maintenant mettre fin à la prolifération du 
tutorat en Afrique, avant qu’il ne soit trop tard.

�� Des mesures doivent être prises, telles que l’interdiction 
faite aux enseignants de pratiquer le tutorat avec leurs 
propres élèves, afin de mettre un terme au tutorat 
payant.
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Le financement de la formation professionnelle en 
Afrique : étude de cas sur cinq fonds de formation 
professionnelle
 Alain Dhersigny, ministère des affaires étrangères, France 
Le financement des mécanismes de formation profession-
nelle élaborés par l’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le 
Mali, le Bénin et la Tunisie vise trois objectifs :
1.	 stimuler le développement économique et social 

(Afrique du Sud) ;
2.	appuyer l’offre d’éducation (Tunisie) ;
3.	 encourager à la fois les secteurs structuré et non 

structuré de l’économie (Afrique sahélienne).

�� Des fonds ont été créés dans les années 1990 dans 
de nombreux pays africains ; alimentés par des taxes 
perçues auprès des institutions de formation et des 
entreprises privées, ils sont cogérés par les pouvoirs 
publics, les employeurs et les syndicats.

�� Les entreprises peuvent à leur tour bénéficier de 
ces fonds grâce à leurs programmes de formation, 
notamment celles du secteur non structuré, ce qui 
doit stimuler le développement des petites entreprises.

�� Parmi les problèmes actuels figurent la rétention par 
les pouvoirs publics d’une part importante des taxes de 
formation et le manque de financement de la formation 
pour le secteur informel (Tunisie), en dépit de la contri-
bution majeure de ce secteur aux ressources du fonds.

�� Dans l’avenir, l’appui au renforcement du finance-
ment de la formation professionnelle devrait porter 
simultanément sur le développement global du TVET 
et sur les questions d’accréditation, comme cela a été 
fait en Afrique du Sud ; se concentrer davantage sur 

les besoins de développement de la petite entreprise 
et de la micro-entreprise ; et encourager l’engagement 
des partenaires sociaux.

Le financement de l’enseignement supérieur dans 
un contexte d’extension rapide : études de cas 
en Afrique anglophone (Kenya) et francophone 
(Sénégal)
 Mohamed Chérif Diarra, UNESCO 
Une forte croissance démographique et l’augmentation du 
nombre des élèves arrivés en fin de scolarité ont multiplié 
les inscriptions dans les universités, ce qui oblige à 
reformuler la politique générale.

Les mécanismes de financement de l ’enseignement 
supérieur sont très différents au Sénégal et au Kenya. Le 
Sénégal a une politique de gratuité de l’enseignement et 
de bourses d’études, qui compensent 25 % des coûts et 
apportent annuellement 2 000 USD à leurs bénéficiaires. 
Au Kenya, les prêts consentis aux étudiants se traduisent 
par une subvention publique nette de 700 USD par 
étudiant. Le Kenya a également plusieurs universités 
privées, qui datent des années 1970. Les parents sénéga-
lais devront comprendre combien il importe d’investir 
dans l’éducation universitaire de leurs enfants au Sénégal 
même, plutôt que de les envoyer faire des études à 
l’étranger pour un coût démesuré.

Le manque d’infrastructures, de maîtres assistants et 
de matériels d’enseignement/apprentissage fait partie 
des problèmes rencontrés dans les universités. De plus, 
on note un taux de chômage élevé chez les diplômés, 



88
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Compte rendu de la Biennale 2008 de l’éducation en Afrique de l'ADEA  – 5-9 mai 2008, Maputo, Mozambique 

cependant que l ’enseignement est perturbé par les 
grèves d’étudiants qui sont régulièrement déclenchées 
en réponse aux réformes. 

Débat
Le débat est centré sur le tutorat privé. Les participants 
reconnaissent qu’il est déjà largement pratiqué en Afrique. 
Beaucoup estiment que cela est inévitable tant que les 
salaires des enseignants restent aussi bas - le tutorat privé 

étant un moyen d’augmenter leur rémunération - alors 
que d’autres orateurs le considèrent comme un résultat 
malheureux mais inévitable de l’importance cruciale des 
examens et de la certification pour les apprenants. Les 
participants qui ont traité du financement de l’enseigne-
ment secondaire et supérieur notent l’énorme disparité 
existant entre les familles aisées, qui peuvent financer 
une éducation à l’étranger, et la grande majorité, qui a des 
difficultés à financer l’éducation reçue au niveau local.



 Session cinq  
Questions d’accès et d’équité
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Président :
•	Maire Matthews, Irish Aid.
Panélistes :
•	Lavinia Gasperini, FAO ; 
•	Codou Diaw, FAWE ; 
•	Cream Wright, UNICEF New York.

La cinquième session traite des principaux facteurs contribuant à l’exclusion d’enfants des niveaux primaire et 
postprimaire. Actuellement, la scolarisation secondaire concerne surtout les élèves de familles aisées vivant dans les 
zones urbaines. Des données complémentaires sont présentées sur les déperditions à tous les niveaux, soulignant la 
nécessité de transformer le système au niveau postprimaire. Les bonnes pratiques du Mozambique et d’autres pays 
sont autant d’enseignements à tirer pour innover dans les programmes futurs. Trois présentations structurent la 
session - sur l’éducation des populations rurales, sur l’éducation et la formation des filles non scolarisées dans les pays 
en conflit et sur les modalités novatrices à déployer pour parvenir à l’EPP universel et leurs implications financières.

– Table ronde – 
Questions d’accès et d’équité

L'éducation en faveur  
des populations rurales

Les politiques nationales doivent s’intéresser aux besoins 
éducatifs des populations rurales, qui recouvrent divers 
groupes sociaux et des zones agro-écologiques et géographiques 
différentes.
Les compétences en matière d’agriculture et de survie sont 
particulièrement demandées dans certaines zones rurales.

En 2002, la plupart des 130 millions d’enfants encore 
non scolarisés et des 880 millions de jeunes et d’adultes 

analphabètes vivaient dans les zones rurales. La majo-
rité de la population africaine est rurale. L’initiative 
« Éducation en faveur des populations rurales » (ERP) a été 
lancée par la FAO en 2002, lors du Sommet mondial sur 
le développement durable de Johannesburg, dans le but 
d’accroître l’accès à l’éducation dans les zones rurales et de 
préparer les citoyens de ces zones à participer activement 
aux économies du savoir – un objectif qui est essentiel 
pour atteindre les OMD. L’éducation est considérée 
comme cruciale pour améliorer la sécurité alimentaire, 
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éradiquer l’extrême pauvreté et la faim et favoriser l’équité 
entre les genres dans les zones rurales. 

Lavinia Gasperini, de la FAO, revient sur les leçons tirées 
de ce programme.

Les écoles dans les zones rurales sont souvent considérées 
comme des institutions impénétrables appartenant au 
gouvernement central.
Lavinia Gasperini, FAO

Le premier défi tient à l’absence de forces politiques puis-
santes représentant les populations rurales. Ensuite, les 
habitants des zones rurales ne constituent pas un groupe 
homogène et doivent bénéficier de programmes adaptés 
aux besoins locaux. Par ailleurs, ils vivent dans des zones 
agro-écologiques et géographiques très diverses et se 
caractérisent par de multiples différences socio-écono-
miques et culturelles. Nombre de ministères participent 
à l’offre d’éducation en faveur de cette population mais 
la responsabilité première incombe aux ministères de 
l'éducation et de l’agriculture, qui doivent concevoir des 
politiques éducatives pour les zones rurales, telle que celle 
récemment élaborée au Kosovo2. Les vulgarisateurs des 
zones rurales doivent faire équipe avec les enseignants 
ruraux qui, à leur tour, doivent suivre une formation 
spéciale pour répondre de façon efficace aux besoins 
éducatifs locaux et ruraux des apprenants (comme en 
Colombie), garantissant ce faisant des réponses souples 
en termes de calendrier scolaire et d’emplois du temps 

2. Voir A Strategy for Education for Rural People in Kosovo (2004 – 
2009) sur le site de la FAO : http ://www.fao.org/SD/ERP/ERPkoso-
voenglish.PDF	

journaliers et de pertinence des programme d’études. 

Ainsi, 40 % du programme d’enseignement thaï et 20 % 

du cursus du Mozambique sont adaptés aux besoins 

locaux. Une décentralisation effective et une participation 

de la communauté à la planification de l’éducation sont 

essentielles.

L’insuffisance de l’offre scolaire dans les zones rurales, les 

problèmes de distance par rapport à l’école, sans parler de 

la qualité de l’enseignement, inférieure à ce qu’elle est dans 

les zones urbaines, persistent dans bon nombre de zones 

rurales du continent. Les populations rurales dispersées 

sont également, en général, bien plus pauvres que les 

habitants des villes et ont besoin d’un soutien supplémen-

taire dès lors qu’elles renoncent aux coûts d’opportunité 

du travail des enfants dans l’économie rurale (telles les 

rations alimentaires pour les enfants retirés des travaux 

des champs et de leur foyer). Il est significatif de voir que 

les populations rurales perçoivent fréquemment l’école 

comme une sorte de créature du gouvernement central 

qui leur est étrangère et déconnectée de leurs vies. Afin 

d’attirer des filles des zones rurales à l’école, une série 

d’incitations doivent être prévues pour chaque localité. 

L’appui aux enseignants ruraux devrait inclure des 

salaires décents, un logement, une attention aux besoins 

des stagiaires féminines et enseignantes rurales, d’autres 

incitations (à l’image de celles déployées à l’intention 

des enseignants ruraux de Malaisie et de la RDP lao), des 

pratiques d’affectation redéfinies – comme de nommer 

des personnels qualifiés en binôme – et des structures 

de carrière attrayantes.
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Outre une offre éducative accrue, les populations rurales 
ont besoin de centres de formation pour apprendre à 
subvenir à leurs besoins, produire des denrées alimen-
taires et acquérir des compétences de vie. Les Junior 
Farmer Field and Life Schools mis en place au Mozambique 
ont comblé cette lacune avec succès. L’enseignement 
agricole ainsi redéfini couvre désormais des compétences 
entrepreneuriales et civiques, des valeurs humaines et une 
éducation à l’environnement.

Une meilleure coordination des donateurs aux niveaux 
national et international afin de promouvoir l'ERP et 
favoriser l’investissement dans ces programmes sera 
importante pour augmenter l’offre d’éducation destinée 
aux populations rurales. 

Éducation et formation pour les 
filles non scolarisées vivant dans des 
situations de conflit

Le TVET continue à reléguer les femmes et les filles, même dans 
des pays en situation post-conflit, alors qu’elles représentent 
une force potentielle de reconstruction de la société et de 
transformation positive des relations entre les genres.
L’expérience du Libéria montre l’impact d’une volonté politique 
de haut niveau pour promouvoir les filles et les femmes par le 
truchement du TVET.

Codou Diaw, du FAWE, constate que le TVET est à 
nouveau à l’ordre du jour et que de nombreux orateurs ont 
plaidé de façon convaincante en faveur d’une reprise des 
investissements dans ce secteur. Les données déjà parta-
gées lors de la Biennale ont montré la faible participation 
des filles et des femmes au TVET et leur prépondérance 

dans les programmes de formation typiquement féminins. 
Dans les pays en situation post-conflit, l’écart entre les 
genres dans le TVET est encore plus marqué, d’autant que 
de nombreux enfants ne sont pas scolarisés. Le Bureau 
régional du FAWE a inclus un programme pour l’éduca-
tion des filles dans des pays en situation post-conflit dans 
son plan stratégique quinquennal 2008-12.

Le FAWE a mené une étude dans trois pays en situation 
post-conflit  : le Burundi, le Libéria et la Sierra Leone. 
Le rapport passe en revue les politiques de TVET en 
se plaçant dans une perspective de genre, recense les 
expériences TVET sur le terrain et avance des recomman-
dations à l’intention des gouvernements pour accroître 
la participation des filles et des femmes dans le TVET. 
Un programme FAWE triennal, conçu pour mettre en 
évidence les activités TVET, est actuellement mis en 
œuvre dans ces pays.

L’étude conclut que les filles et les femmes ne sont pas 
suffisamment ciblées par les programmes de formation en 
compétences pour les pays post-conflit et, ce qui est plus 
troublant, que les politiques de TVET ne prennent pas en 
compte les questions de genre, à l’exception du Libéria où 
l’intérêt évident de la Présidente en faveur de l’éducation 
des filles a eu des répercussions. Les observations sur le 
terrain confirment la concentration des femmes/filles dans 
des programmes de TVET traditionnellement féminins 
et orientés sur les aspects «  ménagers  ». Le FAWE se 
propose de transformer les politiques et l’offre de TVET 
en instruments réactifs aux problèmes de genre au niveau 
national, en ciblant spécifiquement les filles et les femmes, 
à travers des partenariats avec le ministère de l’éducation 



94
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Compte rendu de la Biennale 2008 de l’éducation en Afrique de l'ADEA  – 5-9 mai 2008, Maputo, Mozambique 

notamment, des agences, des organisations de la société 
civile (OSC) et des collectivités. Parallèlement, le FAWE 
démontrera la contribution cruciale des femmes à la 
reconstruction sociale et économique et mettra en lumière 
le potentiel du TVET pour transformer de façon positive 
les relations entre les genres dans les pays en situation 
post-conflit.

Parvenir à l’enseignement 
postprimaire universel en Afrique. 
Modalités novatrices et conséquences 
en matière de coûts

Une position proactive en matière d’enseignement secondaire 
universel (ESU) coûterait très cher et exigerait l’adoption 
d’importantes stratégies de réduction des coûts.
La transformation radicale de l’enseignement postprimaire 
actuel est vitale pour parvenir à l’ESU.

Cream Wright, chef de la section Éducation pour 
l’UNICEF, à New York, rappelle que l’enseignement 
postprimaire coûte bien plus cher que l’enseignement 
primaire et exigera des approches nouvelles. Les progrès 
considérables obtenus dans l’enseignement primaire, 
grâce aux politiques nationales, aux investissements 
intérieurs en matière d’éducation et à l’appui extérieur 
soutenu fourni par les partenaires, offrent déjà des leçons 
à tirer pour l’extension de l’enseignement postprimaire 
et indiquent qu’à ce niveau, le processus de planification 
devra être radicalement différent. Cela exigera des trans-
formations profondes des modèles existants au niveau de 
l'offre, étant donné la base de ressources de la majorité 
des pays d’Afrique.

Afin de réunir des données en appui à de futures prises 
de décisions informées, Cream Wright passe en revue 
les déterminants déjà définis du succès des modèles 
postprimaires appliqués dans différents pays. Des 
données relatives au financement actuel de l’enseignement 
postprimaire sont par ailleurs utilisées pour prédire le 
coût de son universalisation à partir des modèles globaux 
existants. Une solution novatrice est ensuite discutée 
dans le but de trouver des modèles chiffrés applicables 
pour universaliser le premier cycle secondaire en Afrique. 
Par le passé, les analyses n’existaient que pour quelques 
pays sélectionnés. La richesse des données disponibles 
actuellement permet d’effectuer des simulations réalistes 
pour tous les pays.

A l’inverse de l’enseignement primaire, le coût de 
l’enseignement postprimaire universel devrait être 
extrêmement élevé, voire prohibitif, pour la majorité des 
pays si l’on se base sur les modèles d’offre existants. 
Cependant, il reste encore beaucoup de travail systématique 
à réaliser pour pouvoir quantif ier les coûts. Les pays 
africains agiraient à l’aveuglette s’ils devaient simplement 
adopter une politique d’universalisation de l’enseignement 
postprimaire.
Cream Wright, UNICEF

On estime que 185 millions d’enfants d’âge secondaire ne 
sont pas scolarisés ; plus des deux tiers d’entre eux (127 
millions) sont encore à l’école primaire. Actuellement, 
plus des deux tiers des enfants de 12 à 14 ans inscrits 
dans le second cycle du primaire dépassent l’âge officiel 
de deux ans ou davantage. Les inefficacités existant au 
niveau primaire doivent être prises en compte avant que 
l’on puisse planifier une expansion valable au niveau 
secondaire. Les disparités d’accès dans le primaire sont 
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exacerbées dans le secondaire, ce qui rend l’accès à 
l’enseignement postprimaire difficile pour les filles et 
les enfants ruraux pauvres. Cream Wright préconise 
un système inclusif avec des schémas alternatifs d’offre 
scolaire tout en prônant une réduction des coûts unitaires 
à ce niveau, ce qui implique d’augmenter les taux d’enca-
drement et de fournir aux élèves plus âgés actuellement 
scolarisés en primaire des programmes accélérés externes 
ou parallèles. Au lieu d’adopter une démarche pessimiste 
vis-à-vis de l’extension de l’enseignement postprimaire, 
l’intervenant argue en faveur d’une attention soutenue 
à accorder à des stratégies novatrices et de réduction 
des coûts qui rendraient l’enseignement postprimaire 
universel réalisable.

Il existe des considérations complexes liées aux méthodes 
les plus appropriées, équitables et d’un bon rapport coût-
eff icacité pour offrir un accès à l’enseignement postprimaire 
à l’ensemble du groupe d’âge éligible, étant donné sa 
diversité de talents, de motivations et d’aspirations.
Cream Wright, UNICEF

Débat
Face au nombre d’enfants concernés, à la diversité 
des besoins et des programmes et aux coûts présentés 
pendant les quatre sessions antérieures, les participants 
expriment leurs préoccupations, et même leur perplexité 
et leur anxiété, quant à l’ampleur de la tâche que suppose 
la planification de l’enseignement postprimaire. Les 
messages globaux et précis des orateurs des séances 
plénières sont acceptés et reconnus comme valables 
par l’ensemble des participants. Parallèlement, ceux-ci 
s’attachent à la notion importante de l’éducation en tant 

que droit de tous les enfants. La ministre de l'Éducation 
de l'Afrique du Sud propose que tous les pays inscrivent ce 
droit à l’éducation dans leurs législations. Cream Wright 
note que, bien qu’il s’agisse d’un pas positif, cela n’a pas 
aidé des pays comme l’Inde à poursuivre l’EPT, puisque 
les procès civils ne sont pas couramment utilisés dans ce 
pays pour accroître l’accès.

Augmenter l’efficacité du système éducatif 
Les participants regrettent de plus en plus les déperditions 
dans l’enseignement primaire, qui mettent en danger 
l’extension des niveaux supérieurs du système, se faisant 
l’écho d’un point important évoqué par Cream Wright. 
Les statistiques présentées à la Biennale confirment l’inu-
tilité et le coût exagéré de taux d'encadrement trop faibles. 
Un consensus émerge quant à la nécessité d’augmenter les 
taux d’encadrement dans le niveau postprimaire (nombre 
d’élèves par maître et non pas nombre d’élèves par classe), 
afin de tenir compte des schémas d’enseignement sur 
l’ensemble des classes.

Un représentant de l’Association Montessori International 
recommande que l’UNICEF inclue l’éducation de la petite 
enfance dans sa définition de l’enseignement de base, non 
seulement parce que les enfants ont droit au développe-
ment de la petite enfance (DPE) mais aussi pour accroître 
le nombre d’enfants prêts à apprendre et pour valoriser 
l’efficacité de la scolarisation primaire. Un paneliste 
précédent, Adriaan Verspoor, observe que tant que l’on 
n’aura pas atteint l’enseignement primaire universel, de 
nombreux pays n’accorderont pas la priorité au DPE.
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Genre et TVET
En réponse aux questions posées par le vice-ministre 
de l'éducation, des sciences et des sports du Ghana 
ainsi que d’autres participants, Codou Diaw apporte 
d’autres détails sur le programme de TVET dans trois 
pays en situation post-conflit, qui cible 1 000 filles dans 
chaque pays et mobilise différents partenaires. Le FAWE 
a conçu des instruments pour garantir une pédagogie 
et des contextes réagissant aux problèmes de genre. Le 
groupe le plus exclu parmi tous les groupes sociaux est 
composé des filles pauvres des zones rurales, comme le 
confirment les statistiques présentées par Cream Wright 
sur plusieurs pays.

Degrés de marginalisation
Le besoin d’accorder davantage d’attention aux ruraux 
pauvres suscite l’approbation des participants. La ministre 

de l'Éducation de l'Afrique du Sud et Lavinia Gasperini 
notent que les systèmes éducatifs doivent se concentrer 
de façon plus explicite sur les enfants «  silencieux et 
souvent invisibles  » souffrant de handicaps et, plus 
spécifiquement, sur les enfants handicapés pauvres qui 
sont doublement marginalisés. La pauvreté, la situation 
géographique (habitants des bidonvilles et des zones 
rurales), le statut de minorité ethnique, les handicaps 
et le genre sont des facteurs majeurs empêchant les 
enfants d’être scolarisés dans l’enseignement de base et 
les niveaux post-élémentaires. Bien que le genre soit un 
facteur contributif, il ne constitue pas le déterminant le 
plus significatif de la scolarisation. Les enfants orphelins 
sont particulièrement vulnérables  : ils courent non 
seulement le risque d’être exclus de l’école mais aussi de 
ne pas acquérir les compétences agricoles et de survie en 
raison de la disparition de leurs parents.
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Les sessions parallèles examinent en détail les populations « non touchées par l’éducation » et les groupes cibles 
qui courent le risque d’être exclus de l’enseignement postprimaire, à savoir les populations rurales, les pauvres, les 
filles et d’autres groupes historiquement défavorisés. Elles reviennent également sur le besoin de diversification des 
programmes d’études, au moyen de modèles de TVET novateurs et orientés vers les compétences. Un fort appel 
à l’innovation (les « affaires non courantes ») est lancé pour le niveau postprimaire, comme l’adoption de modes 
alternatifs de délivrance réagissant aux coûts, à l’instar de l’enseignement à distance et non formel. Les échecs des 
stratégies des années 1970 sont analysés, pour en tirer des enseignements. Des expériences africaines, d’une grande 
richesse, sont soumises à l’évaluation critique et à la réévaluation.

– Sessions parallèles –  
Questions d’accès et d’équité

Questions de genre dans 
l’enseignement postprimaire

Questions de genre dans l’enseignement 
postprimaire en Afrique
 Maguette Diop, Sénégal 
�� La violence sexuelle dans les écoles affecte à la fois les 

garçons et les filles.
�� Les enseignants doivent être les agents de l’élimination des 

inégalités  ; ils ont donc besoin d’être mieux formés aux 
problèmes de genre.

�� La réforme des programmes d’études doit faire disparaître 
les stéréotypes liés au genre.

�� On note un intérêt pour l’amélioration de l’équité dans le 
système, mais le manque de ressources reste problématique. 
Les écoles pourraient générer elles-mêmes leurs propres 
fonds supplémentaires.

Questions de genre dans l’enseignement technique 
et la formation professionnelle
 Rudo Barbra Gaidzanwa, Zimbabwe
�� Les mariages, grossesses et abandons précoces empêchent 

de nombreuses filles d’Afrique de rester à l’école au-delà 
de 15 ans.

�� Les filles ont souvent de moins bons résultats et n’arrivent 
pas à atteindre le niveau nécessaire pour entrer dans l’ensei-
gnement secondaire. Le TVET constitue une alternative 
viable pour beaucoup.

�� Les occasions d’entrée sur le marché du travail sont très 
différentes pour les filles et pour les garçons, en raison de 
différences dans la réussite scolaire et de facteurs sociaux. 
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Négocier l’interface entre le second cycle secon-
daire et l’enseignement supérieur en Afrique 
subsaharienne : dimensions liées au genre 
 Grace Bunyi, Kenya
�� Les filles ont tendance à fréquenter des écoles secon-

daires rurales et des écoles urbaines de mauvaise 
qualité ; les étudiantes sont plus nombreuses dans les 
universités privées que dans les universités publiques.

�� Les inégalités affectent les filles à chaque niveau du 
système éducatif.

�� La plupart des programmes ciblant les inégalités de 
genre dans l’enseignement secondaire sont mis en 
œuvre par des ONG, en général sur une base pilote 
uniquement, avec peu d’incidence durable et aucun 
impact sur le système.

Transition vers l’enseignement postprimaire en 
mettant la priorité sur les filles
 Aster Haregot, UNICEF
�� Davantage de pays adoptent une perspective de genre 

dans leurs politiques d’éducation. Des politiques de 
discrimination positive sont en général mises en place, 
y compris pour assurer le retour à l’école des mères 
adolescentes.

�� Cependant, dans les 40  % des ménages les plus 
pauvres, le ratio filles/garçons est de 4:1 en neuvième 
année.

�� Pour l’UNICEF, l’enseignement postprimaire comprend 
l’offre d’éducation pour les enfants d’âge secondaire 
qui n’ont pas achevé leur enseignement élémentaire.

Débat
Jackie Kirk, chargée d’animer les débats, note le succès du 
concept de la « petite fille » dans l’enseignement primaire 
mais suggère qu’il faudrait passer à un nouveau concept, 
de la fille plus âgée et/ou de la jeune femme, pour tout ce 
qui a trait à l’enseignement post-élémentaire. Différentes 
questions, occasions et priorités nouvelles sont à envisager 
dans ce contexte qui doit aussi impliquer de nouveaux 
acteurs et parties prenantes.

Des obstacles multiples et bien connus limitent l’accès 
des filles à l’enseignement postprimaire  ; ils persistent 
en dépit des efforts déployés depuis des décennies pour 
les éliminer. Ce sont les barrières culturelles mais aussi 
celles posées par l’école, la famille et la collectivité. Les 
systèmes éducatifs post-élémentaires continuent de saper 
le statut des femmes. La violence psychologique, verbale et 
émotionnelle peut être parfois plus néfaste que la violence 
physique. Les pères sont accusés de favoriser leurs fils et 
de ne pas encourager leurs filles à poursuivre des études 
dans les disciplines traditionnellement masculines. 
Davantage de filles que de garçons sont orientées vers une 
formation en compétences de niveau postprimaire, alors 
que ces diplômes sont considérés comme inférieurs, ce 
qui condamne les filles à être titulaires des qualifications 
les moins recherchées sur le marché du travail.

L’apparente lenteur de la mise en œuvre des politiques et 
des interventions orientées sur le genre impose que les 
ONG, les églises et la société civile établissent un partena-
riat avec les gouvernements. Les politiques sensibles aux 
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questions de genre exigent des stratégies du même type et 
la rationalisation en la matière doit être accompagnée de 
budgets tenant compte de ce phénomène. Les participants 
déplorent l’absence récurrente d’informations ventilées 
par genre. Des bases de données sur les adolescents et le 
marché du travail devraient être développées et ventilées 
par âge, sexe, variables socio-économiques, etc., afin 
d’étayer la politique, la planification et la formation. 
En conclusion, les participants sont convenus que les 
problèmes de genre concernent aussi bien les garçons que 
les filles. Les programmes mettent à juste titre l’accent 
sur l’accès inéquitable des femmes à l’éducation, mais il 
est essentiel de faire participer les garçons aux actions de 
discrimination positive en faveur des filles.

Enseignement à distance et 
apprentissage libre

Le potentiel de la scolarité libre en Afrique : 
une étude de cas du National Institute of Open 
Schooling (Inde)
 James Stanfield, université de Newcastle
�� Il existe actuellement des occasions passionnantes 

de remodeler et de développer l’enseignement post-
élémentaire pour les gouvernements souhaitant utiliser 
à plein le potentiel de l’enseignement libre et à distance.

�� En Inde, le National Institute of Open Schooling constitue 
le système de scolarisation libre le plus important 
du monde. Il offre un accès libre et ouvert à tout un 
éventail de disciplines. Il est autonome, bénéficie de 
partenariats et se suffit à lui-même sur le plan financier. 
D’autres centres peuvent, s’ils en font la demande, 

devenir des institutions accréditées auprès de l’institut. 
Cependant son statut d’organe à but non lucratif limite 
son développement.

�� Le secteur privé est une source privilégiée d’expé-
riences et de compétences en matière de renforcement 
des capacités et de contrôle de la qualité.

�� L’Afrique a le choix entre plusieurs modèles  : (a) le 
monopole gouvernemental ; (b) les partenariats public/
privé (à but non lucratif) à un coût faible ou nul pour 
le gouvernement ; ou (c) le privé orienté vers le profit. 
En associant la recherche de profit, l’EDAL et les TI, 
divers modèles sont possibles.

Revue de l’utilisation des systèmes d’EDAL dans 
l’offre d’enseignement postprimaire en Afrique
 Ephraim Mhlanga, South African Institute for Distance 	
 Education
�� En Namibie et au Botswana, les programmes acceptent 

un très grand nombre d’étudiants  : 25 000 au 
NAMCOL (Namibia College of Open Learning) et 
21 000 au BOCODOL (Botswana College of Distance 
and Open learning) (chiffres de 2005).

�� Le NAMCOL et le BOCODOL offrent maintenant une 
certification de premier cycle secondaire. Bon nombre 
des étudiants inscrits ont entre 20 et 30 ans ; on compte 
davantage de femmes que d’hommes.

�� Les programmes se prévalent de taux de passage 
élevés, ainsi que d’une articulation des programmes 
d’enseignement et d’une gouvernance satisfaisantes.

�� L’EDAL est un moyen éprouvé pour former les 
apprenants ayant dépassé l’âge scolaire et les groupes 
marginalisés.
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Étude de cas sur l’articulation du Namibia College of 
Open Learning (NAMCOL) et du système formel en 
Namibie 
 Alfred Ilukena, Namibie
�� Le NAMCOL, créé en 1998, compte près de 29 000 

étudiants et attire ceux qui ont échoué à l’examen de 
fin d’études secondaires. Les étudiants du Vocational 
Training Centre (VTC) peuvent remettre leurs quali-
fications au niveau du second cycle secondaire lors de 
sessions « après la classe ».

�� A l’avenir, le NAMCOL diversifiera son offre pour 
proposer, à côté des programmes classiques et 
théoriques, des cours focalisés sur les aptitudes/
compétences.

�� Les étudiants de Namibie de 16 ans et plus peuvent 
choisir entre plusieurs options : le NAMCOL, le VTC (à 
base modulaire) ; les instituts d’éducation ; l’université 
de Namibie (4 ans)  ; et les instituts polytechniques 
(3-4 ans).

�� Les filles enceintes peuvent poursuivre leurs études 
pendant leur grossesse et revenir à l’école après leur 
accouchement.

Il existe des voies passionnantes pour les gouvernements 
prêts à penser l’impensable et à ouvrir de nouvelles f ilières 
en créant un environnement réglementaire qui encourage 
et attire des sociétés commerciales de premier plan à venir 
investir dans les secteurs de l’EDAL.
James Stanfield, université de Newcastle

Débat
Le ministre de l'Éducation de Maurice appuie fortement 
l’EDAL et lance un appel en faveur de la diffusion de 
davantage de modèles. La ministre de l'Éducation de 
l'Afrique du Sud demande des informations sur les 
mesures d’assurance qualité dans le secteur privé de 
l’EDAL, sur les coûts pour les étudiants, les profils de 
ces derniers et les bourses à la disposition des étudiants 
pauvres, en notant qu’en Afrique du Sud, les entreprises 
à but lucratif se révèlent toujours coûteuses et empêchent 
un accès équitable.

Le Burkina Faso souligne que les investissements en EDAL 
sont rapidement dépassés par les nouveaux progrès de 
la technologie. James Stanfield explique que le modèle 
indien utilise beaucoup de matériels imprimés car les 
infrastructures technologiques nationales ne sont pas 
très sophistiquées. Certains participants rappellent que 
les enseignants peuvent opposer une résistance à la 
diffusion de l’EDAL.

Enseignement non formel 

Passage de l’enseignement primaire au postpri-
maire : utiliser les possibilités d’apprentissage non 
formel pour augmenter l’accès et la pertinence
 Deborah Glassman, Groupe de travail de l'ADEA  
 sur l'éducation non formelle
�� Des catégories spécifiques d’enfants (en décrochage 

scolaire, trop âgés, n’ayant jamais été scolarisés et 
issus de populations marginalisées) continueront à être 
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exclues de l’enseignement primaire formel en 2015 en 
raison de la réticence des ministères à les intégrer dans 
des programmes alternatifs. Ils ne pourront pas non 
plus suivre l’enseignement post-élémentaire.

�� Les programmes non formels (principalement gérés par 
les ONG) répondent aux besoins de ces enfants mais il 
faudrait que les gouvernements leur accordent attention 
et soutien pour toucher les niveaux à la fois primaire 
et postprimaire afin que ces programmes puissent 
s’intégrer dans les services nationaux d’éducation, 
dans les cadres nationaux d’évaluation et de qualifi-
cations et, également, dans les limites du processus de 
l’apprentissage tout au long de la vie.

Centres de formation professionnelle au Mali et 
intégration des diplômés sur le lieu de travail
 Bonaventure Maiga, Mali 
�� Au Mali, les centres de formation au développement 

(DTC), lancés en 1993 pour l’enseignement de base des 
enfants de 9 à 15 ans, associent maintenant 4 années 
d’enseignement de base à 2 ans d’un programme de 
formation professionnelle. Les diplômés reçoivent des 
trousses et une aide pour trouver un l’emploi mais 
aucun suivi n’est effectué. Près de 1 000 jeunes ont 
bénéficié de ce dernier programme sur près de 30 000 
diplômés de l’alphabétisation.

�� Une analyse récente du programme conclut que les 
diplômés trouvent le programme de deux années 
trop court et recommande que les DTC accroissent 
la participation des communautés, établissent un 
lien plus étroit entre les programmes élémentaires et 

professionnels, forment les maîtres artisans, qui dans 
la grande majorité sont illettrés, au rôle de mentors et 
augmentent la pertinence de la formation par rapport 
aux besoins locaux.

Programmes de formation pour les jeunes défa-
vorisés d’Amérique latine : équilibre entre les 
stratégies publiques de la dernière décennie et les 
tendances récentes
 Claudia JACINTO, redEtis
�� Depuis les années 1990, les programmes éducatifs 

novateurs de l’Amérique latine destinés aux jeunes 
défavorisés n’ayant pas obtenu un certificat d’ensei-
gnement secondaire dépendent des ministères du 
travail. Ils ont produit des cours peu onéreux de courte 
durée via des prestataires privés. La formation peut 
comprendre une exposition au travail dans le secteur 
formel.

�� Les ministères des services sociaux ont tendance à 
travailler avec les ONG qui offrent un ensemble plus 
vaste de formations incluant les compétences de vie et 
l’éducation civique. Ils ciblent l’emploi indépendant et 
dans le secteur informel. Les services de placement et 
de suivi sur le lieu de travail sont faibles ou inexistants.

�� De nouvelles approches prometteuses de programmes 
associent la formation technique et les compétences de 
vie et l’aptitude à rechercher un emploi ainsi que des 
modèles intéressants liant la formation professionnelle 
et l’enseignement secondaire alternatif. Il convient 
encore de développer une approche tout au long de la 
vie de la formation.
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�� Les diplômés obtiennent de meilleurs emplois 
qu’auparavant et des salaires plus élevés mais les études 
indiquent que la précarité persiste dans le secteur 
informel, peu d’entreprises durant plus d’une année.

�� Des programmes professionnels à large couverture 
incluant les compétences de vie et d’autres aptitudes 
essentielles, à l’intérieur d’un cadre national de quali-
fications, et des services de placement conçus au stade 
de la planification du programme ont été couronnés 
du plus grand succès. Intégrer les programmes de 
formation dans les services de placement, offrir un 
tutorat et des conseils ainsi qu’un soutien constant 
pour l’emploi indépendant et l’esprit d’entreprise est 
essentiel. Les partenariats public/privé au niveau local 
incluant des centres de formation et les partenaires 
sociaux constituent une stratégie prometteuse. Les 
liens entre divers parcours éducatifs et environnements 
d’apprentissage/de travail sont importants.

Délimiter l’enseignement non formel au niveau de 
l’enseignement postprimaire en Ouganda
 Twine BANANUKA,Groupe de travail de l'ADEA  
 sur l'éducation non formelle
�� L’enseignement non formel couvre l’enseignement 

général, l’enseignement commercial, le TVET et la 
formation au sein des entreprises. Il souffre d’un faible 
prestige en raison de la forte fragmentation du secteur, 
du manque d’articulation claire avec l’enseignement 
formel et de l’absence de passerelles permettant de 
progresser vers les niveaux supérieurs, à l’exception 
des collèges communautaires.

�� Les avantages du secteur non formel comprennent la 
souplesse de l’enseignement dispensé, des coûts infé-
rieurs et un potentiel de création d’emplois plus élevé.

�� De larges partenariats divers sont essentiels à son 
succès.

�� Le ministère de l’éducation n’a reconnu que récemment 
la contribution de l’enseignement non formel pour 
toucher des enfants et des jeunes jusque-là en dehors 
du système d’éducation et se propose d’englober 
l’enseignement non formel au sein du cadre national 
de qualifications.

Débat
L’enseignement non formel n’est pas seulement une 
alternative au formel - c’est également une solution viable 
en tant que telle vers d’autres possibilités en matière 
d’éducation. 
Twine Bananuka, Ouganda

Klaus Jahn, de la GTZ, note l’image négative largement 
répandue de l’enseignement non formel et le rôle crucial 
des gouvernements pour améliorer la qualité du secteur 
grâce au renforcement des capacités des instructeurs et 
des formateurs, au suivi et au contrôle. Des groupes spéci-
fiques, tels que les femmes, les personnes handicapées, 
les habitants des zones rurales et les pauvres des zones 
urbaines ainsi que les apprenants ne maîtrisant pas une 
langue internationale ont besoin de davantage d’attention 
de la part des planificateurs. Les participants soulignent 
la faible capacité persistante des possibilités offertes par 
l’enseignement non formel face au très grand nombre 
d’élèves non touchés par les programmes éducatifs. Un 
représentant des donateurs décrie le manque de clarté 
en matière de vision de l’enseignement, d’objectifs et 
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de politique non formels, qui explique l’hésitation des 
donateurs à soutenir cet enseignement. Les participants 
conviennent qu’il serait utile de tirer des leçons de ce 
qu’ont fait des pays comme la Namibie et l’Ouganda qui 
disposent déjà d’un cadre de politique incluant l’ensei-
gnement non formel  ; de passer en revue le potentiel 
offert par l’école du soir gratuite, subventionnée ou 
payante à l’intention d’étudiants du post-élémentaire  ; 
et d’augmenter les études de suivi sur les leçons apprises 
en matière d’intégration des diplômés des enseignements 
non formel et formel sur le lieu de travail.

Les principales recommandations énoncées comprennent 
le plaidoyer en faveur de l’enseignement non formel et son 
marketing social au niveau du ministère et l’inclusion 
de défenseurs de l’enseignement non formel au sein 
des comités de formulation de politiques ainsi que des 
initiatives de plaidoyer adressées à des donateurs poten-
tiels une fois définies la vision et une politique claire de 
l’enseignement non formel. D’autres points connexes 
concernent les aspects suivants :
�� élever l’ENF au statut de mécanisme alternatif reconnu 

pour dispenser l’enseignement à chaque niveau du 
système ; intégrer l’ENF dans l’enseignement général, 
dans le cadre d’une politique de cadre national de 
qualifications (NQF) ; instaurer des liens et des passe-
relles sur l’ensemble du système afin d’ouvrir l’accès 
aux possibilités d’enseignement à la fois formel et non 
formel ; et intégrer les approches méthodologiques de 
l’ENF dans la formation principale des enseignants ;

�� reconnaître le manque d’attention dont souffrent les 
populations urbaines, en nombre considérable et 
en augmentation, ayant besoin d’ENF, en raison du 

discours qui prévaut sur les besoins des populations 
rurales ;

�� réunir davantage d’informations sur le coût de l’ENF 
dans les rapports et les évaluations le concernant, ce 
qui permettrait d’élaborer une politique susceptible 
d’attirer les fonds des donateurs ;

�� garantir l’inclusion de l’ENF dans les statistiques 
sectorielles, dans les rapports de chiffrage et les 
documents de planification et dans des programmes 
tels que les plans de l’Initiative de mise en œuvre 
accélérée. Affecter une partie des budgets nationaux 
d’éducation à l’ENF ;

�� établir un Observatoire africain pour l’enseignement 
non formel.

Innovations pour un accès équitable

Écoles communautaires et structures alternatives 
pour l’enseignement postprimaire : Stratégies 
d’extension de l’enseignement de base au Burundi
 Pascal MUKENE, Burundi
Le Burundi a un taux atypique de scolarisation dans le 
secondaire, de 15 %. Le pays s’attache à l’allongement de 
l’enseignement de base à neuf ans. Les écoles commu-
nautaires pour le premier cycle secondaire ont un impact 
socioéconomique positif sur la localité immédiate et 
rapprochent l’enseignement postprimaire des foyers. 
Mais des problèmes demeurent, comme la précarité du 
financement communautaire, les aptitudes inadéquates 
à l’enseignement des professeurs et les mauvais taux de 
passage. Les structures alternatives, rares et confrontées à 
des problèmes impressionnants, sont davantage en accord 
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avec les réalités locales. Ces questions sont traitées dans 
le plan sectoriel d’action 2006-2015.

A l’avenir, il conviendra de créer des liens entre les insti-
tutions d’enseignement et le secteur de l’emploi, ce qui 
permettrait de développer des programmes pertinents de 
TVET afin de préparer les étudiants au monde du travail.

La réintégration sociale grâce à l’apprentissage 
communautaire : programme de réintégration 
communautaire (RAC) au Congo
 Maurice BANOUKOUTA, Congo
Le contexte post-conflit du Congo exigeait la recons-
truction du tissu social afin de donner un nouvel espoir 
à la jeunesse, de s’attaquer à la pauvreté, aux questions 
de santé, aux besoins éducatifs et à la nécessité de se 
concentrer sur la réinsertion des jeunes ex-combattants.

Accroître les possibilités d’emploi et les compétences 
rémunératrices permet de réintégrer la jeunesse dans la 
société. Le programme RAC conçu pour les 16-23 ans avec 
un minimum de huit années d’enseignement débouchant 
sur un diplôme (CQP) comprend des compétences théo-
riques et pratiques et une initiation aux TI et à la gestion 
commerciale. Les bénéficiaires sont affectés à des maîtres 
artisans et dotés de trousses d’outils.

Les communautés ont participé aux processus de sélection 
dans les zones rurales et urbaines et ont pris en compte 
les préférences des jeunes en matière de métiers. Dans les 
zones urbaines et rurales, les taux d’achèvement ont été 
de respectivement 84 et 78 %.

Les débours de fonds ont été retardés et le fait que les 
maîtres artisans n’avaient pas les bonnes compétences 
pour faciliter l’apprentissage s’est révélé problématique. 
L’espoir demeure néanmoins de développer ce programme 
à une plus grande échelle.

Possibilités d’éducation et de formation non 
formelles pour les jeunes vivant dans les zones 
rurales d’Afrique du Sud
 Kathy WATTERS, Afrique du Sud
�� Les possibilités d’éducation pour les jeunes ruraux 

de 15 à 28 ans n’ayant pas terminé leur enseignement 
secondaire sont limitées, malgré le NQF qui se propose 
de réduire les disparités depuis la fin de l’apartheid.

�� Des demandes bureaucratiques complexes pesant sur 
les prestataires privés limitent l’expansion de l’offre.

�� Une approche holistique de la formation aux compé-
tences est vitale pour que l’individu puisse se déve-
lopper durablement.

Débat
L’expérience du Botswana en matière d'écoles communau-
taires est débattue. Dans ce pays, les communautés sont 
lasses de gérer les écoles construites par l’État. Le minis-
tère en a de nouveau repris la gestion, en faisant payer 
5 % des coûts aux parents. Il a fallu pour cela réintroduire 
les frais de scolarité. Des questions sont posées sur le 
niveau de renforcement des capacités dont ont bénéficié 
les communautés et sur leur marge de manœuvre pour 
participer à la prise de décisions.
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La formation professionnelle ne fait pas l’unanimité dans 
les communautés de nombreux pays, à cause du manque 
perçu de financement du sous-secteur et d’inquiétudes 
quant à l’employabilité des diplômés. Les participants 
concluent que de longues consultations intenses et 

continues avec les communautés sont nécessaires afin de 
s’assurer de leur confiance et de leur soutien. Ils soulignent 
également que le suivi sur le lieu de travail est vital pour 
le succès de la formation professionnelle.





Session six  
Qualité et pertinence de l’enseignement postprimaire : 

la demande de l’offre d’enseignants, les programmes 
d’études et le développement des compétences
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Président :
•	S.E. Jacques Fame Ndongo, ministre de l'Éducation, Cameroun.
Intervenants :
•	Adama Ouane, Institut de l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de la vie ; 
•	Virgilio Juvane, GT de l'ADEA sur la profession enseignante ; 
•	Denise Bergeron, AFIDES (Association francophone internationale des directeurs d’établissements scolaires).

La première présentation propose un principe d’organisation de l’éducation post-élémentaire incorporant le rôle 
crucial de l’éducation de base en tant que fondement de l’apprentissage tout au long de la vie. Les deuxième et troi-
sième présentations focalisent l’attention sur la nécessité de considérer les enseignants et les principaux des écoles/
institutions comme des éléments clés d’une éducation efficace pour tous, même dans les contextes d’apprentissage 
les plus défavorisés.

– Table ronde – 
Qualité et pertinence de  

l’enseignement postprimaire

Les connexions de l’apprentissage 
tout au long de la vie : le rôle nodal 
d’approches postprimaires et post-
élémentaires diversifiées 

Les approches d’apprentissage tout au long de la vie offrent 
un cadre approprié pour le développement de l’apprentissage 
post-élémentaire.
L’Afrique possède déjà quelques plans directeurs susceptibles 
d’inspirer d’autres pays et qui incorporent un large éventail de 

programmes post-élémentaires et de canaux d’apprentissage 
multiples.

L’apprentissage tout au long de la vie (ATLV) constitue 
un cadre idéal pour planifier toute la série des options de 
l’enseignement postprimaire grâce à l’approche holistique 
et intégrée qu’il adopte. Adama Ouane souligne que 
l’ATLV offre des conditions et des capacités d’autonomi-
sation et d’inclusion en raison de ses principaux attributs, 
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qui sont l ’ intégration, la f lexibilité et l ’application 
continue et délibérée de l’apprentissage. L’enseignement 
postprimaire de l ’avenir peut tirer des leçons des 
processus utilisés dans l’ATLV pour intégrer les vastes 
préoccupations de l’ATLV en matière de programmes 
englobant toute une diversité de sujets, de compétences et 
de groupes d‘apprenants ; et de l’élaboration de systèmes 
globaux de qualification et d’accréditation.

L’apprentissage tout au long de la vie consiste, en un mot, 
à « apprendre à apprendre » – et il est la vie elle-même. 
La perspective de l’ATLV offre d’emblée le cadre nécessaire 
pour connecter et intégrer toutes ces approches de manière 
anticipative, en évitant la fragmentation et la nécessité 
de recourir à des solutions de fortune et à des mesures 
d’urgence.
Adama Ouane, UNESCO/UIL

L’ATLV est diffusé par les trois canaux de l’éducation 
formelle, non formelle et informelle ; il utilise le principe 
organisateur de l’apprentissage continu, qui déroule 
l’apprentissage vertical (tout au long de la vie) de la 
naissance à la mort et applique l’apprentissage horizontal 
(dans toutes les dimensions de la vie) à toutes les expé-
riences et à tous les contextes de la vie et qui établit des 
liens entre différents types d’apprentissage.

L’apprentissage informel est la modalité essentielle à travers 
laquelle la plupart des gens acquièrent des connaissances et 
des compétences. Très souvent pourtant, les gens n’ont pas 
conscience de l’importance, de la contribution réelle et de la 
nature omniprésente de l’éducation informelle.
Adama Ouane, UNESCO/UIL

Il convient de dissiper quelques idées préconçues commu-
nément répandues concernant l’ATLV  : la pertinence 
du concept n’est pas limitée aux pays industrialisés  ; 
l’ATLV ne se réduit pas à l’apprentissage des adultes, 
mais il s’étend à tout apprentissage à tout âge ; et il n’est 
pas confiné aux secteurs de l’éducation théorique et/ou 
professionnelle ni au monde du travail. L’ATLV concerne 
l’apprentissage dans tous les pays, pratiqué par toutes les 
personnes au cours de la vie, et il englobe la citoyenneté 
active, la participation sociale, les loisirs et l’accomplisse-
ment de soi, ainsi que l’acquisition de principes de sagesse.

Adama Ouane poursuit en ces termes  : certains pays 
dépensent actuellement des ressources considérables pour 
des apprenants en difficulté dans les premiers niveaux de 
l'éducation – sans guère de succès... Cela ne veut pas dire 
que ces apprenants aient des déficiences quelconques mais 
que les modalités traditionnelles d'instruction ne leur 
conviennent pas. Il existe deux lignes d'attaque possibles : 
le recours délibéré à des instruments pédagogiques d'un 
type nouveau  ; et le passage à des formes d'éducation 
destinées à de jeunes adultes qui intègrent une partie des 
fondamentaux. Une solution globale possible à l'échec 
scolaire consisterait à multiplier l'offre d'ATLV à travers 
des alternatives suffisamment diversifiées, des filières 
différentes et complémentaires et des possibilités de 
rattrapage, de remise à niveau des compétences pratiques 
et théoriques et d’acquisition de nouvelles connaissances 
et aptitudes.

Pour passer de la formulation de slogans d’ATLV à l’action, 
les mesures suivantes peuvent être suggérées  : (a) des 
efforts sérieux pour proposer des programmes d’ATLV 
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de base, qui permettent la poursuite de l’apprentissage 
à un stade ultérieur ; (b) l’intégration des programmes 
d’études ; (c) la création de passerelles entre des offres 
d’apprentissage diverses ; (d) l’insistance sur la maîtrise de 
chaque niveau d’apprentissage achevé ; et (e) la possibilité 
de poursuivre l’apprentissage à tous les stades par des 
voies différentes et complémentaires.

La Namibie et l’Afrique du Sud sont allées très loin dans 
l’élaboration de cadres et de structures d’ATLV au cours 
de la dernière décennie, comme l’exposent en détail les 
sessions parallèles 5 et 6. Leur expérience peut inspirer 
d’autres pays de la région.

L’offre d’enseignants et de personnel 
administratif en charge de 
l’éducation : l’impact sur la qualité 
des prestations dans l’enseignement 
postprimaire

La formation des enseignants - qui est au cœur de la qualité 
dans les écoles - fait enfin l'objet d'un examen.
Les syndicats d’enseignants assument désormais des rôles 
nouveaux et positifs.

Virgilio Juvane, du Groupe de travail de l’ADEA sur 
la profession enseignante, présente les conclusions 
d’une étude sur cinq pays (Ghana, Mozambique, Togo, 
Ouganda et Zambie) portant sur l’offre d’enseignants 
pour les établissements secondaires et les institutions 
de TVET. En dépit des discours, le TVET demeure sous-
évalué et insuffisamment doté en ressources. L’inégalité 
de l’offre d’enseignants à l’intérieur des pays se traduit 
essentiellement par des disparités régionales et des 

pénuries dans telle ou telle matière. Les enseignantes sont 
encore en sous-effectifs aux niveaux post-élémentaires. 
L’importance de la demande d’enseignants du secondaire 
provoque le redéploiement de certains des meilleurs 
enseignants du primaire vers le secondaire, au possible 
détriment de la qualité dans les écoles primaires. Des 
mesures sont prises pour répondre aux crises de l’offre 
d’enseignants mais, comme dans le cas de la nouvelle 
formation d’un an dispensée aux enseignants du primaire 
comme du secondaire au Mozambique, il est nécessaire 
de les contrôler avec soin pour en assurer les effets sur la 
qualité. De plus, on observe un manque de capacités de 
conseil aux enseignants, aux niveaux local ou régional, 
sur la planification de leurs carrières et rares sont les 
possibilités de perfectionnement pour les enseignants 
ou de formation initiale pour les chefs d’établissement, 
les inspecteurs et les autres personnels de l’éducation.

Les pays commencent désormais à s’intéresser à la 
définition du profil requis pour les formateurs pédagogiques, 
considérés comme des éléments clés d’une offre éducative 
de qualité, mais il subsiste souvent une discordance entre les 
méthodologies qui sont promues dans le cadre de politiques 
nationales et celles qui sont pratiquées dans les instituts de 
formation pédagogique.
Virgilio Juvane, GT de l'ADEA sur la profession enseignante

La gestion et le financement des instituts de formation 
pédagogique ont besoin d‘être révisées. La nécessité 
s’impose d’une reconceptualisation et d’un ajustement des 
modèles de formation avant l’emploi et en cours d’emploi, 
ainsi que du perfectionnement professionnel initial et 
continu.
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Parmi les stratégies réussies visant à répondre à ces préoc-
cupations figurent l’augmentation du taux d’encadrement 
et l’introduction des doubles vacations, à condition de 
contrôler étroitement les implications des interventions en 
matière de qualité ; l’établissement de rapports présentant 
des données détaillées par genre, qui a un impact sur le 
pourcentage des enseignantes (de 28 à 39 % en Zambie au 
cours des six dernières années) ; l’offre d’incitations visant à 
attirer les bons candidats vers la profession enseignante et à 
les retenir ; la préparation des enseignants à l’enseignement 
de matières multiples au niveau élémentaire supérieur ou 
postprimaire  ; l’étude obligatoire des mathématiques et 
des sciences pour tous les participants aux programmes de 
formation pédagogique de l’Ouganda ; l’appui au secteur 
privé pour l’extension de la formation pédagogique ; et la 
nécessité de réguler le secteur de la formation pédagogique 
privée. Les changements radicaux intervenus dans le rôle 
des syndicats d’enseignants sont évidents au Ghana, en 
Ouganda et en Zambie, où ces derniers sont maintenant 
impliqués dans la formation pédagogique et l’évolution des 
carrières de leurs adhérents.

La contribution des chefs 
d’établissements scolaires à 
l’amélioration de l’enseignement 
postprimaire en Afrique

Le rôle joué par les chefs d’établissement est essentiel pour 
la qualité des résultats de l’éducation – il peut permettre de 
combler le handicap des écoles n’ayant que peu de ressources. Il 
est nécessaire d’apporter davantage d’appui au développement 
des capacités des chefs d’établissement dans les programmes 
centrés sur des facteurs identifiés comme fondamentaux pour 
la réussite d’une école.

L’amélioration de la direction des établissements 
secondaires est maintenant considérée comme un des 
moyens les plus prometteurs de renforcer la qualité de 
l’enseignement secondaire en Afrique. Actuellement, 
une des priorités majeures de la CONFEMEN consiste 
à établir des réseaux de gestionnaires de l’éducation. 
Denise Bergeron, de l’AFIDES (Association francophone 
internationale des directeurs d’établissements scolaires), 
rapporte que la formation des chefs d’établissement à la 
gestion est encore rare en Afrique francophone. Quatre 
pays ont participé à une étude récente (République 
centrafricaine, Mali, Guinée et Sénégal) sur les facteurs 
qui expliquent les excellents résultats obtenus dans des 
écoles défavorisées et les bonnes pratiques associées à 
ces effets positifs.

En dépit de contextes très différents, les écoles qui 
réussissent ont des caractéristiques communes. Leur 
gestion est structurée. Les règlements officiels sont à la 
disposition de tous. Ils sont utilisés comme principes 
régissant l’interaction avec les différents acteurs locaux, 
servent à définir les rôles de chacun et permettent de 
justifier les mesures prises. Les chefs d’établissement sont 
des communicateurs efficaces qui diffusent largement 
l’information au niveau local et suivent régulièrement 
les actions entreprises. Ils recherchent un consensus 
sur la politique et les pratiques scolaires et collaborent 
facilement avec des partenaires divers par le canal de 
l’association parents-enseignants, des autorités locales 
et centrales, d’entités et d’organisations locales et de 
partenaires internationaux. 
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La décentralisation a stimulé fort à propos le rôle des APE 
et des conseils scolaires locaux qui, dans de nombreuses 
localités, sont plus impliqués que jamais dans la vie de 
l’école.
Denise Bergeron, AFIDES

Les chefs d’établissement eux-mêmes contrôlent étroite-
ment et encouragent un enseignement et un apprentissage 
efficaces, favorisent l’évaluation régulière de l’apprentis-
sage et apportent des incitations et des récompenses non 
financières aux enfants comme aux enseignants. Ces 
derniers constituent des équipes collégiales avec leur chef 
d’établissement et ont l’occasion d’effectuer des échanges 
professionnels et d’enrichir leurs compétences. Les 
ministères n’ont pourtant pas encore pleinement défini 
les rôles spécifiques et complémentaires des APE et des 
nouveaux conseils d’administration scolaire mis en place 
dans de nombreux pays. 

Débat 
Martial Dembélé, de l’université de Montréal et du Groupe 
de travail de l’ADEA sur la profession enseignante, suggère 
qu’une approche holistique, intégrée et rentable de la 
planification de l’éducation et de la formation exigerait 
l’existence d’un ministère unique de l’éducation, plutôt 
que la pratique courante qui consiste à diviser le secteur 
de l’éducation entre trois ou même quatre ministères 
distincts.

La question du reclassement des enseignants du primaire 
dans les écoles secondaires suscite des débats animés entre 
les ministres, les ONG et les chercheurs africains présents 

à la réunion, allant de l’acceptation à des réactions mêlées 
en passant par une inquiétude quant à d’éventuelles 
répercussions négatives sur les établissements aussi 
bien primaires que secondaires, étant donné les efforts 
concertés récemment déployés pour améliorer la qualité 
de l’offre. Il apparaît clairement que les données obtenues 
par l’ADEA commencent à modifier les attitudes des 
ministres envers la formulation de politiques générales, 
tout comme la promotion d’une perspective sectorielle. 
Il en est résulte une série de questions portant sur les 
répercussions d’une politique dans un sous-secteur qui 
pourraient affecter un autre sous-secteur.

L’idée d’un développement des compétences des ensei-
gnants centré sur l’amélioration de la pratique plutôt que 
sur un souci primordial d’avancement de carrière suscite 
beaucoup d’intérêt. Le nouveau rôle proactif de certains 
syndicats d’enseignants dans la promotion et l’organisa-
tion du perfectionnement des enseignants est constaté 
avec satisfaction. Toutefois, certains pays continuent de 
souffrir de l’attitude combative des syndicats, comme le 
rapporte au moins un ministre, qui souligne les avantages 
d’un partage entre pays sur cette question pour favoriser 
des relations de coopération entre les syndicats et les 
ministères. Un délégué d’une ONG rappelle aux planifi-
cateurs le potentiel des TI dans la formation pédagogique 
et autres modalités d’apprentissage à distance. Plusieurs 
orateurs constatent le manque de données détaillées 
par genre sur les dirigeants d’établissement et la faible 
proportion de femmes parmi les directeurs d’école. De 
nombreux participants, depuis les ministres jusqu’aux 
agents d’exécution, demandent que l’on se concentre 



particulièrement sur la promotion des enseignantes et sur 
l’augmentation du nombre de directrices d’établissement.

Les participants suivent les présentateurs qui ont souligné 
le manque d’informations disponibles sur la gestion et 
le financement de la formation pédagogique et recom-

mandent la poursuite de recherches sur ces questions. 
Les ministres expriment leur intérêt pour les ensembles 
de mesures incitatives adoptés dans plusieurs pays afin 
d’attirer des enseignants vers des établissements éloignés 
et défavorisés.
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Les cas les plus intéressants d’innovations en matière de programmes d’études sont observés dans des pays qui ont 
adopté des programmes basés sur les compétences et ont élaboré un cadre national de qualifications. Des débats 
approfondis portent sur le réexamen du développement du TVET, mais à partir d’une approche basée sur les droits et 
la qualité dans l’éducation. Les expériences de TVET des années 1970 et la notion d’école centrée sur la production 
sont réexaminées. Les leçons de naguère sont passées au filtre de nouvelles approches théoriques dérivées de la 
perspective de l’EPT et de la nécessité d’élaborer dans l’avenir des politiques plus souples et adaptables mais réactives 
aux coûts. Quatre sessions parallèles s’intéressent aux questions suivantes : les programmes d’études pour l’enseigne-
ment postprimaire ; le développement des compétences dans l'éducation ; le développement des compétences dans 
le TVET ; et la question des enseignants.

– Sessions parallèles –  
Qualité et pertinence de l’enseignement postprimaire 

Les programmes d’études pour 
l’enseignement postprimaire

Les processus de réforme des programmes et les 
approches basées sur les compétences dans l’éduca-
tion de base dans une perspective interrégionale
 Renato Opertti, UNESCO/BIE 
�� Globalement, la transition des programmes d’études 

entre les niveaux primaire et postprimaire tend à 
refléter un système incohérent et déficient plutôt que 
logique et intégré.

�� Il est proposé de prendre en considération en Afrique 
des approches de la réforme des programmes d’études 
basées sur les compétences, en particulier pour une 
éducation de base élargie à neuf ou dix ans, en utilisant 
les leçons de l’expérience à travers le monde (Uruguay, 

Guatemala, Canada, Chine) afin de renforcer les 
mécanismes d’extension du système. L’accent est mis 
sur de nouveaux processus de réforme des programmes 
d’études, qui aboutissent à des programmes mieux 
intégrés, avec un cloisonnement des matières moins 
marqué qu’auparavant et un apprentissage en situation. 
Les enfants deviennent des acteurs de l’apprentissage 
plutôt que des cibles de l’enseignement.

�� Ces approches basées sur les compétences répondent 
aux préoccupations de localisation et de diversité 
des programmes d’études par la démocratisation du 
processus de réforme, la réduction des disparités 
sociales, la production de cadres de programmes 
centrés sur les enfants et d’élèves aux compétences 
employables, la réduction de l’abandon et de l’échec 
scolaires, la promotion de pratiques pédagogiques 
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répondant aux besoins des apprenants et le renfor-
cement du perfectionnement professionnel des 
enseignants.

La localisation des programmes d’études et la 
décentralisation de leur élaboration
 Lewis Durango, Namibie 
�� La Namibia Training Authority a été créée pour assurer 

la formation aux compétences tout au long de la vie 
chez les populations exclues de ces possibilités à 
l’époque de l’apartheid.

�� Le cadre national de qualifications a fourni les principes 
directeurs et les critères, promu la flexibilité des produits 
programmatiques et amélioré l’articulation entre les 
programmes d’études et les qualifications formels et non 
formels. Il existe maintenant de nombreux programmes 
de courte durée et les entreprises sont impliquées dans 
l’élaboration des programmes.

�� Parmi les obstacles figurent les nombreuses réticences 
à accepter l’équivalence des programmes d’études 
locaux et nationaux, ainsi que le défaut de capacités 
d’élaboration de programmes d’études au niveau 
local. L’accent mis sur la préparation à l’enseignement 
professionnel donne un nouvel élan à un centralisme 
contraire à l’esprit de la décentralisation.

La pertinence d’une sélection de programmes 
d’études du premier cycle secondaire en Afrique pour 
la vie et le travail futurs des élèves
 Dakmara Georgescu, UNESCO/BIE
�� Les programmes d’études de l’éducation de base 

dans dix pays africains et deux pays occidentaux 
industrialisés ont été examinés afin de déterminer dans 

quelle mesure ils avaient réussi à lier les objectifs de 
ces programmes, le contenu, les processus et les effets 
immédiats de l’apprentissage à l’acquisition de compé-
tences appropriées à la vie et au travail. En Afrique, 
seuls l’Afrique du Sud, le Botswana et (partiellement) 
le Mali ont réorganisé les programmes d’études pour 
cibler l’apprentissage de compétences et fait appel à 
cette fin à des organisateurs de programmes d’études 
novateurs.

�� On note des stratégies différentes du passage à l’ap-
proche basée sur les compétences : matières séparées, 
approches transversales et flexibilité ; et le problème 
récurrent d’une refonte efficace de l’évaluation des 
compétences.

�� On pourrait remédier à l’absence de réformes des 
programmes d’études dans d’autres pays en améliorant 
la capacité d’élaboration de ces programmes. Le rôle 
des spécialistes de l’élaboration des programmes paral-
lèlement à la participation d’intervenants multiples 
est souligné.

Débat 
De nombreux participants sont sceptiques quant aux 
résultats de l’approche basée sur les compétences au 
cours des 15 dernières années. Certains la considèrent 
comme plus appropriée au TVET qu’aux programmes 
d’enseignement général, par exemple les mathématiques. 
D’autres soulignent son rôle important dans l’endigue-
ment de l’échec et de l’abandon scolaires. L’intégration 
réussie de l’approche basée sur les compétences exige 
une transformation globale de l’école. Des doutes sont 
formulés quant à l’efficacité et à l’intégrité des mécanismes 
d’évaluation décentralisés.
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Le développement des compétences 
dans l’éducation

Le renforcement institutionnel dans les matières 
technologiques : le programme PRIMTAF en Afrique 
francophone
 Vivianne Massengo, Congo 
�� PRIMTAF est un projet pilote de formation profession-

nelle en technologie de transformation des produits 
alimentaires au Congo, qui cible les compétences 
nécessaires dans les économies reposant sur l’agri-
culture. Il offre une formation aux compétences 
entrepreneuriales et englobe la transition vers le monde 
du travail et le suivi une fois dans l’emploi. Les start-up 
(au nombre de 15 à ce jour) sont l’objet d’une attention 
spéciale.

�� PRIMTAF offre des perspectives novatrices aux femmes 
entrepreneurs et possède un potentiel pour générer de 
nouveaux types d’entreprises.

�� Du fait des limitations imposées à son unité de produc-
tion, le projet n’est pas auto-entretenu et dépend de 
l’appui extérieur. Sur les 86 personnes formées depuis 
2000, 18 ont une activité professionnelle. D’autres 
poursuivent leurs études à l’université sur place ou à 
l’étranger. Le profil des participants demande à être 
examiné.

La capitalisation de la recherche-action sur les 
passerelles entre l’éducation générale et la formation 
professionnelle
 Joseph Sarr, Sénégal 
�� Ce programme, qui cible la réduction de la pauvreté et 

appuie la transition de l’école vers les lieux de travail, 

enseigne des compétences en entreprenariat dans deux 
écoles du premier cycle secondaire formel et une daara 
(école islamique), avec l’objectif d’introduire le TVET 
dans ces institutions.

�� L’objectif est de créer des passerelles entre l’enseigne-
ment général formel de substitution et l’enseignement 
professionnel.

�� L’inadéquation de l’équipement, le fait que le déjeuner 
ne soit pas prévu et la distance entre les sites où se 
déroule le projet font partie des problèmes identifiés.

�� Le coût de ce programme (750 USD sur trois ans) 
est beaucoup moins élevé que celui des programmes 
formels de TVET. Le partenariat public/privé a bien 
fonctionné entre les ministères concernés, les ONG, 
les parents, les élèves et les écoles. Par rapport aux 
programmes actuels, le programme de formation 
professionnelle a apporté aux élèves des écoles comme 
des daara des compétences liées au travail plus 
appropriées. 

Les entreprises écoles et la durabilité : les enjeux 
pour l’enseignement secondaire et professionnel
 Mahdu Singh, UNESCO/UIL
�� Ni l ’enseignement secondaire ni l ’enseignement 

professionnel ne préparent efficacement les apprenants 
au travail indépendant.

�� Les OMD n’ont pas intégré le développement des 
compétences et l’EPT ne prête que peu d’attention à 
l’articulation entre l’enseignement général, le déve-
loppement des compétences et le marché du travail.

�� Les entreprises écoles parviennent à combler le fossé. 
En général, elles n’enseignent pas d’aptitudes entrepre-
neuriales mais offrent un environnement d’apprentis-
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sage concret pour l’acquisition de compétences axées 
sur le marché.

�� Parmi les caractéristiques des entreprises écoles, déri-
vées de la typologie présentée, la diversité des struc-
tures (salles de cours, unités de production, services 
d’information, unités de marketing et de conseil, etc.) ; 
l’organisation de l’apprentissage autour de compétences 
de base en entreprenariat  ; un cadre réglementaire 
approprié ; et l’intégration avec la communauté.

�� Le financement est souvent assuré par des sources 
aussi bien publiques que privées. L’accent est mis 
sur les méthodes de recouvrement des coûts. Bien 
que l’objectif ne soit pas de réaliser des profits, des 
valeurs monétaires sont attachées aux résultats de 
l’apprentissage, dont les produits incluent les recettes 
des ventes de biens et de services, les compétences et 
les qualifications professionnelles, les frais de scolarité, 
les services de cantine, etc.

Débat
La professionnalisation au niveau du premier cycle secon-
daire dans le programme pilote du Sénégal suscite de vives 
critiques chez les participants. Plusieurs questions sont 
soulevées, dont les caractéristiques démographiques des 
apprenants, car certains pensent que le programme vise 
uniquement les groupes pauvres, ruraux et vulnérables ; 
l’état des enquêtes de suivi et les professions actuelles des 
diplômés ; et la réticence des gouvernements à appuyer des 
formations dispensées par le secteur privé. La profession-
nalisation des programmes d’études donne l’impression 
que l’enseignement secondaire est un aboutissement, alors 
qu’elle devrait viser à améliorer la qualité de l’éducation 
de base et à dispenser des savoir-faire essentiels et des 

compétences de vie avant toute autre chose. Certains 
soulignent toutefois qu’il existe des approches différentes 
de la professionnalisation au niveau du premier cycle 
secondaire dans des contextes et des cultures divers, 
qui peuvent conduire à des résultats et à des effets de 
l’apprentissage variés.

Concernant les entreprises écoles, des questions portent 
sur le profil des enseignants qui y exercent, sur l’obligation 
qui sera éventuellement faite à ces établissements de 
payer des impôts comme toutes les entreprises et sur la 
nature du cadre juridique et réglementaire dans lequel 
ils fonctionnent. Aucune réponse explicite et précise n’est 
apportée aux participants.

Le développement des compétences 
dans l’enseignement et la formation 
techniques et professionnels 

Des apprentissages traditionnels aux apprentissages 
restructurés en Afrique de l’Ouest : vers l’établis-
sement d’un système de formation professionnelle 
postprimaire
 Richard Walther, Agence française de développement, 
 France
�� Avec l ’augmentation de la scolarisation dans le 

primaire, il est de plus en plus nécessaire de répondre 
aux besoins éducatifs des élèves de 11-12 ans qui 
quittent l’école primaire sans accéder à l’enseignement 
secondaire formel, qu’il soit général ou professionnel. 
De plus, la tâche qui reste à accomplir pour l’édu-
cation de base prive de toute offre d’éducation un 
nombre considérable de très jeunes adolescents. Ces 
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deux facteurs réunis forment une masse de jeunes à 
prendre en compte, dont les premiers ont besoin d’une 
éducation préprofessionnelle, alors que les seconds 
sont prêts à bénéficier des programmes de formation 
mixtes récemment conçus.

�� Selon une étude effectuée sur la formation profession-
nelle dans le secteur informel de quatre pays d’Afrique 
de l’Ouest (Bénin, Mali, Sénégal, Togo), ce système, 
qui forme environ 90 % des travailleurs, a évolué et se 
trouve désormais incorporé dans des cadres nationaux 
de qualifications et de certification qui ont été établis 
grâce à des partenariats public/privé. Une large parti-
cipation a été obtenue aux stades de la planification 
et de l’offre et a suscité un important soutien national 
et extérieur.

�� Ce système de formation mixte restructuré pourrait 
absorber des milliers d’adolescents et de jeunes en 
dehors des institutions d’éducation formelle, car il 
est parfaitement calé sur les besoins du marché et des 
apprenants et a prouvé sa pertinence.

�� Les employeurs préfèrent les diplômés du système 
mixte à ceux du TVET classique.

�� Des percées majeures ont été obtenues dans certains 
pays dans l’élaboration de cadres pour un TVET mixte 
restructuré, en collaboration avec le secteur informel, 
mais il reste à résoudre plusieurs problèmes fonda-
mentaux pour assurer la pérennité des programmes 
mis en œuvre jusqu’ici, dont  : l’analyse des coûts, 
l’établissement du budget principal, les profils du 
personnel, le suivi, l’extension, la nécessité de porter 
davantage d’attention aux programmes destinés à ceux 
qui n’ont pas achevé leur scolarité primaire et l’appui 
à long terme assuré par des partenaires extérieurs. 

L’éducation à l’entreprenariat dans l’enseignement 
et la formation postprimaires : étude de cas sur le 
Botswana
 Jakes Swartland, Botswana 
�� Les leçons tirées d’une analyse du programme d’ensei-

gnement technique du Botswana (BTEP) soulignent 
des mécanismes de partenariats réussis entre les 
gouvernements et d’autres intervenants pour l’offre 
d’éducation à l’entreprenariat dans l’enseignement 
général postprimaire comme dans les institutions de 
TVET. L’enseignement technique a été intégré dans le 
secteur de l’éducation grâce aux cadres de politique 
bien articulés mis en place depuis 1994. Les filles 
représentent 54 % des élèves.

�� En dépit d’une participation active de l’industrie aux 
programmes d’études du BTEP, 50 % des diplômés 
sont économiquement inactifs ou sans emploi (certains 
étant dans l’enseignement professionnel) et ont des 
difficultés à lancer une entreprise sans accès au capital. 
Le BTEP a besoin de se vendre constamment auprès 
des employeurs. Les formateurs doivent posséder des 
qualifications adéquates. Les cours pourraient être de 
plus courte durée et mettre davantage l’accent sur les 
compétences pratiques.

L’enjeu de l’enseignement technique et professionnel 
et la réforme de la formation au Mozambique : 
objectifs, options et contraintes
 Gilberto Botas, Mozambique 
�� LaLa lenteur de la réaction du TVET, dont le finance-

ment incombe presque intégralement à l’État, devant 
l’évolution du marché du travail a conduit à la reforme 
radicale actuelle de l’enseignement professionnel au 
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Mozambique, où la croissance du PIB a été en moyenne 
de 9,4 % entre 1997 et 2004. Aujourd’hui, 70 % des 
travailleurs sont encore employés dans l’agriculture.

�� L’importante demande de programmes de formation 
de courte durée répondant à la fois aux besoins locaux 
et aux besoins nouveaux qui se font jour, ainsi que la 
stimulation de la productivité dans les provinces, sont 
désormais prioritaires, bien que des formations conti-
nuent d’être dispensées pour le secteur émergent mais 
restreint de l’emploi formel, qui comprend l’extraction 
minière, les transports, le tourisme, la construction et 
les services.

�� Les pouvoirs publics n’ont pas sous-estimé les diffi-
cultés qu’impliquent l’élaboration d’un nouveau cadre 
institutionnel, d’un cadre national de qualifications et 
d’un système de formation, l’amélioration de la qualité 
des institutions de TVET et la création d’un fonds de 
développement des compétences visant à assurer la 
pérennité du secteur à long terme.

« Vocationalisation of secondary education revi-
sited » (Pour une reconceptualisation de la profes-
sionnalisation de l’enseignement secondaire)
 Efison Munjanganja, UNESCO/UNEVOC
�� Le livre de Laughlo et Maclean Vocationalisation 

of secondary education revisited propose une vue 
d’ensemble d’un débat vieux de 40 ans sur la question 
et prône une reconceptualisation de l’enseignement 
secondaire axée sur la préparation à la vie et au travail 
mais aussi à l’enseignement postobligatoire et à la 
formation.

�� Les auteurs établissent une liste des anciens problèmes 
et des leçons apprises, qui sont toujours d’actualité. Les 

recommandations d’autrefois restent valables, concer-
nant par exemple la nécessité d’assurer une meilleure 
formation des enseignants de TVET. Toutefois, étant 
donné l’expérience largement négative du passé, 
seuls devraient être envisagés de nouveaux objectifs 
réalisables et acceptables.

�� Des stratégies nouvelles incluraient des programmes 
d’études équilibrés dans les établissements secondaires 
d’enseignement général, la transmission de savoir-faire 
ou de compétences clés et de valeurs cognitives pour 
le monde du travail, des programmes d’études réactifs 
aux coûts, la révision des systèmes d’évaluation, la 
reconnaissance du fait que les élèves les plus faibles sont 
plus intéressés par le TVET et que seuls des systèmes 
économiques en croissance peuvent permettre d’obtenir 
des résultats positifs en matière d’emploi. 

La question des enseignants dans 
l’enseignement postprimaire

Recruter, retenir et reclasser les enseignants et les 
chefs d’établissement de l’enseignement secondaire 
en Afrique subsaharienne
 Aidan Mulkeen, Banque mondiale
�� Six études de cas nationales (Éthiopie, Ghana, Guinée, 

Madagascar, Ouganda et Tanzanie) et une vaste étude 
théorique ont confirmé l’importance de la demande 
d’enseignants dans le secondaire, où ils sont très 
largement en sous-effectifs du fait des blocages existant 
dans la formation professionnelle, des taux d’attrition 
et des conditions d’emploi peu attirantes. La plupart 
des pays ont besoin de politiques, de stratégies et de 
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programmes solides pour attirer des candidats de 
valeur dans l’enseignement secondaire.

�� Les nouvelles stratégies applicables pour un déploie-
ment plus efficace des enseignants qualifiés impliquent : 
d’accepter, face au refus des diplômés de l’université 
d’enseigner dans les zones rurales, de recruter des 
élèves arrivés en fin d’études secondaires dûment 
qualifiés et d’améliorer leurs compétences pour qu’ils 
puissent enseigner dans les classes du deuxième cycle 
du secondaire ; de remettre à niveau les compétences 
des enseignants du primaire pour qu’ils puissent 
enseigner dans le secondaire  ; pour les postes les 
moins attrayants, d’offrir des incitations favorables à 
la vie familiale, telles que le logement ; de concevoir 
des structures de carrière gratifiantes pour retenir les 
enseignants ; de prêter une attention particulière aux 
enseignants en sciences et en mathématiques ; et de 
savoir qu’il importe de doter les chefs d’établissement 
de compétences en gestion.

L’extension de l’enseignement secondaire et le 
besoin d’enseignants : quelle est l’ampleur du 
déficit ? 
 Audrey-Marie Schuh Moore, AED-EQUIP2, États-Unis
�� Les données réunies sur s ix pays d ’Afr ique 

subsaharienne (Ghana, Kenya, Malawi, Ouganda, 
Sénégal et Zambie) montrent comment les taux actuels 
d’achèvement des études primaires, la transition vers le 
secondaire, l’achèvement des études secondaires et l’en-
trée dans l’enseignement postobligatoire déterminent 
et limitent les effectifs potentiels des enseignants du 
secondaire ; et, par contraste, établissent les effectifs 

qui seront probablement nécessaires pour l’extension 
de l’enseignement secondaire dans chacun de ces pays.

�� Des modèles ont été mis au point pour identifier les 
effectifs et les flux d’enseignants dans les secteurs 
primaire et secondaire et pour calculer le déficit de 
financement de l’extension du sous-secteur secondaire, 
en prenant en compte six facteurs clés (enseignants, 
livres, matériel, équipement, mobilier, écoles) sans 
lesquels la qualité ne peut être assurée.

�� Pour l’avenir, les options visant à accroître l’offre 
d’enseignants pour les établissements secondaires 
incluent des politiques fondées sur des données 
probantes et des initiatives de restructuration du 
premier cycle secondaire ; le déploiement efficient et 
rentable des enseignants existants ; la rationalisation 
de leur charge de travail ; la multiplication des points 
de recrutement dans le système d’embauche/forma-
tion des enseignants  ; et la révision de la formation 
pédagogique, la réduction et le raccourcissement de la 
formation initiale ainsi que l’extension de la formation 
en cours d’emploi.

La rétention du personnel dans les universités 
africaines et les liens avec la diaspora 
 Paschal Mihyo, représenté par Alice Lamptey,  
 GT sur l’enseignement supérieur
�� Dans les universités africaines, les prises de décisions 

sur le recrutement, la rétention et la promotion du 
personnel sont lentes, non concurrentielles et insen-
sibles à la dynamique du contexte local et global. La 
médiocrité des salaires et le manque d’intégration de 
l’enseignement supérieur dans la planification straté-
gique du développement ont rendu moins attrayantes 
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encore les carrières universitaires pour le personnel 
enseignant et technique.

�� L’examen des institutions d’enseignement supérieur 
du Ghana, du Nigeria, du Rwanda et de la Zambie 
révèle qu’en travaillant avec des réseaux de savoir 
globaux, incluant la diaspora, on peut redynamiser les 
universités, les rendre plus autonomes par rapport aux 
pouvoirs publics, produire des politiques clairement 
définies sur le développement du personnel et la 
recherche, alléger les réglementations trop pesantes, 
résoudre le problème de la précarité du financement 
et accélérer la prise de décisions.

Débat 
Certains participants envisagent avec réticence le reclasse-
ment d’enseignants du primaire en vue d’enseigner dans 
le secondaire, eu égard à la perte ainsi imposée au secteur 
de l’enseignement primaire. Une telle option priverait les 
écoles primaires de leurs meilleurs éléments, alors qu’elles 
doivent déjà faire face à des problèmes de qualité.



Session sept 
Validation, évaluation, articulation  

et le rôle des cadres nationaux de qualifications 
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Président : 
•	Sibry Tapsoba, Banque africaine de développement.
Participants :
•	Joe Samuels, South African Qualifications Authority, Afrique du Sud ;
•	Njuguna Ng’ethe, GT de l’ADEA sur l’enseignement supérieur ;
•	Joel Samoff et Ibrahima Bah-Lalya, GT de l’ADEA sur l’analyse sectorielle en éducation.

Cette dernière session plénière parallèle de la Biennale recueille les informations probantes tirées de nombreuses études 
portant sur tout le continent, commandées par l’ADEA, et confirme les points défendus auparavant concernant la 
difficulté de gérer les transitions d’un cycle vertical ou horizontal à un autre. Le message est clair : l’Afrique doit rompre 
avec la rigidité et la fragmentation actuelles de ses différents sous-secteurs de l’éducation et la compartimentation 
des programmes de façon à enrichir, normaliser et concéder un statut aux nombreux programmes postprimaires 
orientés vers la formation professionnelle et de promouvoir l’innovation qui existe assurément dans la région. Un 
instrument décisif est le développement de cadres nationaux de qualifications qui, néanmoins, doivent être gérés avec 
soin, tel que le révèle l’expérience mondiale et africaine. Les interventions portent sur les NQF, la différenciation et 
l’articulation des systèmes d’enseignement supérieur et la transition/articulation entre l’enseignement non formel, 
primaire, secondaire et supérieur.

– Table ronde – 
Validation, évaluation, articulation  

et le rôle des cadres nationaux de qualifications

Une réflexion critique sur le cadre 
national de qualifications de l'Afrique 
du Sud

Le développement du NQF représente un profond défi pour 
le secteur de l’éducation et de la formation. Dix années 
d’expérience fascinante de développement du NQF sud-africain 
sont désormais disponibles pour un partage avec le reste du 
continent.

Recommandation est faite de procéder à un développement 
incrémental de réseaux de NQF basés sur les sous-secteurs.

Globalement, on observe une tendance actuelle favorable 
aux développement de cadres nationaux de qualifications 
(NQF). L’Afrique en offre quelques exemples, comme en 
Namibie, à l’île Maurice et en Afrique du Sud, alors que les 
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Un cadre de qualif ications définit des limites... il s’agit d’un 
ensemble de principes et lignes directrices qui fournissent 
une vision, une base philosophique et une structure 
organisationnelle pour la construction d’un système de 
qualif ications qui vise l’intégration de l’éducation et de la 
formation dans une structure unifiée.
Joe Samuels, South African Qualif ications Authority

Seychelles et l’Ethiopie, parmi d’autres, se trouvent à des 
stades différents de développement, avec la contribution 
d’organisations internationales telles que l’OIT, le PNUD, 
l’UE, la Banque mondiale et l’UNESCO. Un NQF peut 
être un moteur de changement pour l’ensemble d’un 
système d’éducation. L’objectif est d’«  établir une base 
pour améliorer la qualité, l’accessibilité, les liens et la 
reconnaissance publique ou sur le marché du travail 
des qualifications au sein d’un pays ou bien à l’échelle 
internationale » (OCDE, 2007). L’OCDE a dressé une liste 
de quatre objectifs principaux pour la mise en œuvre de 
NQF, laquelle reflète presque mot pour mot les visions 
exprimées par la Biennale concernant l’enseignement 
postprimaire pour ce qui concerne le développement 
d’un secteur de l’éducation et de la formation planifié de 

façon holistique, de qualité et plus cohérent ; un secteur 
qui embrasse l’esprit de l’apprentissage tout au long de 
la vie de façon à mieux préparer les apprenants à la vie et 
au monde du travail, à travers la participation de divers 
acteurs concernés.

Le débat portant sur les NQF s’attarde sur au moins huit 
questions communes à la plupart des NQF : l’objectif, la 
portée, le caractère incrémental, la dimension politique, 
la gouvernance, la normalisation, l’architecture et les 
principes directeurs. La première chose à clarifier est qu’il 
y a de nombreux types de NQF : ils peuvent être avant tout 
facilitateurs, créant un lien entre les programmes d’éduca-
tion et les qualifications existants, ou bien ils peuvent être 
régulateurs. Ils peuvent aussi être unifiés, mis en réseau 
ou bien guidés, c’est-à-dire viser une couverture globale 
ou permettre des degrés de différenciation des secteurs.

Les bénéfices des NQF sont largement reconnus. Ils 
peuvent être utilisés en tant qu’instruments de commu-
nication, créer des parcours flexibles, fournir des normes 

Nouvelle hiérarchie des partenaires de l’élaboration de NQF

Joe Samuels, South African Qualif ications Authority

Dérivé(s) de

Descripteurs de niveau

Acquis pédagogiques

Contenu et méthode

Programmes amenant à une qualification

Informé(s) par

Cadre de qualifications

Industrie

Institution d'enseignement
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de référence et renforcer la responsabilisation. Toutefois, 
la mise en œuvre de ces mesures a souvent été difficile 
du fait d’une forte résistance liée à la nature extrêmement 
délicate des NQF par rapport aux systèmes établis, aux 
idées reçues et aux pratiques. Joe Samuels, de la SAQA, 
rappelle qu’un examen du NQF sud-africain a été finalisé. 
Les résultats méritent d’être échangés avec d’autres pays 
de la région qui planifient leurs propres NQF.

Les cadres ayant rencontré le moins de problèmes de 
mise en œuvre sont ceux qui ont pris les programmes 
d’enseignement en considération dans leurs spécifications 
de résultats, critères et évaluation, tel que suggéré dans 
le diagramme ci-contre.

L’expérience suggère que les NQF doivent être conçus 
de façon souple mais gérés avec fermeté. Les attentes 
doivent être réalistes. Les résultats ne sont pas immédiats. 
Le développement d’un NQF satisfaisant requiert du 
temps, des efforts et de la patience  ; et les expériences 
les plus fructueuses semblent avoir commencé par une 
série de cadres guidés ou développés à l’échelle des 
sous-secteurs. Les initiatives optant pour une approche 
excessivement descendante, globale et complexe ont 
rencontré des problèmes. La mise en œuvre doit reposer 
sur une conception simple et une vision incrémentale et 
doit encourager les initiatives locales. Elles devraient :
�� tenir compte des différences sectorielles et se fonder sur 

les pratiques actuelles tout en dépassant les pratiques 
obsolètes ;

�� promouvoir la confiance, la crédibilité et la commu-
nication en valorisant les champs traditionnels et 

l’expertise et en trouvant un équilibre entre les intérêts 
des différents acteurs ;

�� créer des systèmes d’assurance qualité permettant de 
reconnaître et de partager les bonnes pratiques et axés 
sur des objectifs réalistes.

Différenciation et articulation dans les 
systèmes d’enseignement supérieur : 
l’étude de douze pays africains

La différenciation comme l’articulation vont alimenter la 
qualité, l’importance et l’extension tant attendue de l’ensei-
gnement supérieur en Afrique.
Un changement de politique sera encouragé par un débat plus 
large et mieux informé sur le développement de l’enseignement 
supérieur.

Souvent, les recherches existantes... sur l’enseignement 
supérieur… ne sont pas diffusées au-delà du public 
universitaire. Cela signifie que le corpus de connaissances 
n’a pas atteint la masse critique nécessaire pour alimenter 
le débat populaire. Cela entraîne une compréhension faible 
du rôle et des avantages de l’enseignement supérieur dans 
la production à la fois de connaissances scientifiques et 
de compétences pratiques de la part du public. Certes, la 
solution politique à une expansion « non contrôlée » est 
populaire, mais il est probable qu’elle échoue à produire des 
connaissances et des compétences différenciées.
Njuguna Ng’ethe, GT de l’ADEA sur l’enseignement supérieur

Une étude récente portant sur 12 pays africains s’inté-
resse à 5 dimensions d’articulation et 12 dimensions de 
différenciation dans des institutions d’enseignement 
supérieur. Njuguna Ng’ethe, du Groupe de travail de 
l’ADEA sur l’éducation supérieure, souligne que peu de 
recherches ont été menées dans ce domaine. Au-delà des 
universités et des institutions de type polytechnique, il 
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existe quelques centres de formation des enseignants 
du supérieur et quelques institutions orientées sur la 
recherche. Ces deux derniers types d’établissements 
n’ont pas fait partie de l’étude mais, en raison de leur 
expansion récente, ils posent des défis réglementaires 
significatifs au système. Un phénomène digne d’être 
mentionné est l’explosion des universités nationales 
privées, dont le nombre a été multiplié par sept depuis 
1990 (même si les effectifs restent limités), en comparaison 
avec le développement des université publiques, qui a 
été de 66 %. L’enseignement supérieur est très prisé par 
le public, qui perçoit l’éducation postsecondaire non 
universitaire comme ayant un statut inférieur. Toutefois, 
la multiplication des universités privées n’a pas entraîné 
de différenciation. Un second phénomène récent, celui de 
la décentralisation des universités, a pour caractéristique 
d’entraîner des doublons dans les programmes mais 
conduit également, dans certains cas, à de nouvelles 
méthodologies et approches, tel que la médecine orientée 
vers la communauté. L’offre transfrontalière est une autre 
dimension nouvelle de l’enseignement supérieur en 
Afrique, mais il n’y a pas d’éléments tendant à démontrer 
qu’elle engendre une diversité des connaissances, dans le 
pays hôte comme dans le pays d’origine.

Le système d’enseignement supérieur est toujours binaire, 
avec les universités d’un côté et les instituts polytech-
niques de l’autre, signe d’une polarisation marquée. De 
nombreuses universités ne reconnaissent toujours pas les 
qualifications polytechniques pour accéder aux universités 

et il y a peu de mobilité parmi et au sein des institutions 
d’enseignement supérieur. On constate que si une certaine 
différentiation s’opère parmi les universités africaines – 
notamment la différenciation horizontale des programmes 
universitaires en Tanzanie – l’articulation elle ne fait pas 
de réel progrès, en particulier en Afrique anglophone.

La structure de l’enseignement supérieur est toujours 
marquée par son héritage colonial et par la simple taille 
des effectifs. L’Afrique du Sud et le Nigeria présentent 
les programmes d’enseignement supérieur les plus 
différentiés. Il est intéressant de noter que certaines 
institutions hybrides ont été créées en Afrique du Sud, 
au Rwanda et au Malawi par exemple, ce qui estompe la 
limite entre les pratiques universitaires et les pratiques 
des instituts polytechniques. En même temps, on observe 
une tendance inverse pour ce qui est de l’universitaire 
versus le professionnel, dans les universités comme 
dans les instituts polytechniques. Il semble que le virage 
professionnel des universités n’est pas justifié par des 
programmes universitaires.

Chacune des huit universités publiques tanzaniennes est 
censée se spécialiser dans des aspects spécifiques de 
développement : agriculture, planification architecturale et 
physique, enseignement à distance, formation d’enseignants, 
sciences médicales, programmes d’études doctorales, 
technologie et gestion de la faune.
Njuguna Ng’ethe, GT de l’ADEA sur l’enseignement supérieur
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Les mécanismes de changement identifiés à ce jour 
comprennent le marché de travail, l’industrie, les poli-
tiques nationales, la réforme institutionnelle interne et les 
politiques régionales. Les obstacles sont les contraintes 
budgétaires, l ’ isomorphisme ou le mimétisme, la 
gouvernance indifférenciée, les structures de financement 
ou le manque de débats sur le rôle des institutions d’ensei-
gnement supérieur. La différenciation institutionnelle 
représente une nécessité aiguë, ainsi que la création de 
davantage d’institutions non universitaires qui échange-
ront de façon efficace avec les universités. Il est nécessaire 
d’établir des passerelles entre les différents programmes 
qui, au niveau du contenu et de l’organisation, répondent 
aux besoins d’étudiants dont le profil est de plus en plus 
divers et non traditionnel, tels que les étudiants dont le 
démarrage est tardif, les étudiants de la seconde chance, 
les étudiants salariés, les étudiants handicapés et les 
étudiants ayant des enfants à charge.

Le recueil d’expériences sur tout le continent indique 
que les institutions d’enseignement supérieur requièrent 
une stimulation exogène pour engendrer le changement. 
Les gouvernements doivent lancer le débat sur le rôle 
de l ’enseignement supérieur dans le processus de 
développement national. L’Afrique peut apprendre de 
l’expérience de l’Amérique latine, de l’Asie et de l’Europe 
comme d’exemples nationaux décrits dans cette étude, 
notamment le Chili, la Corée et Singapour, où l’assurance 
qualité a été un des facteurs clé d’une articulation accrue.

Transition/articulation entre 
l’éducation non formelle, primaire, 
secondaire et supérieure : leçons des 
évaluations par les pairs au Gabon, en 
Mauritanie et au Nigeria

Le processus d’évaluation par les pairs produit une expérience 
participative, débouchant sur l’appropriation nationale de 
l’exercice et des résultats.
L’Afrique est face au défi de réorganiser l’enseignement postpri-
maire de façon à intégrer la diversité et la masse d’apprenants 
auparavant exclus.

Trois évaluations par les pairs pilotes ont été conduites au 
Gabon, en Mauritanie et au Nigeria par l’ADEA (à ne pas 
confondre avec les évaluations par les pairs du NEPAD) en 
vue de développer des mécanismes efficaces d’évaluation 
à l’initiative des pays, qui peuvent ainsi se les approprier. 
Joel Samoff et Ibrahima Bah-Lalya rappellent que les 
études avaient pour objectif d’accéder au statut d’analyses 
solides et d’assurer une reconnaissance politique, afin 
d’obtenir un soutien pour des réformes sectorielles lancées 
au niveau national. Les éléments significatifs de l’étude 
comprennent : le développement de connaissances orien-
tées vers la formulation de politiques ; la diffusion de ces 
connaissances ; et les implications politiques inhérentes, 
de façon à ce que les planificateurs et les responsables de 
la mise en œuvre au niveau national les comprennent et 
se les approprient.
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L’étude s’est intéressée aux transitions entre le primaire 
et le secondaire, le secondaire et le supérieur et entre 
l’éducation formelle et informelle dans les trois pays 
concernés. En faisant écho à la planification sectorielle 
holistique de la Biennale, chacune de ces trois phases de 
transition a été analysée au sein de l’ensemble du secteur 
d’éducation. Le principal intérêt de cette étude réside dans 
le processus utilisé. Les équipes nationales de chaque 
pays ont eu le soutien d’experts internationaux. Cette 
approche présente l’avantage de transférer des capacités 
et de renforcer potentiellement les réseaux. Elle encourage 
l’entente locale et nationale, l’internalisation et l’appro-
priation du processus et des résultats, favorisant ainsi le 
suivi et la durabilité des actions à venir. Cependant, cet 
exercice nécessite beaucoup de temps et représente un 
défi en termes de conformité à la méthodologie et aux 
résultats partagés, ainsi que dans la synchronisation des 
différentes étapes de la recherche.

Toutefois, bien trop souvent, « l’appropriation nationale » 
a été comprise comme un « dirigisme gouvernemental ». 
Les expériences revues par les pairs montrent clairement 
que quand les enseignants, les communautés et les 
étudiants sont engagés dans toutes les dimensions du 
système d’éducation, les initiatives et les réformes sont 
généralement mieux adaptées à des cadres spécif iques, 
sont plus susceptibles d’être mises en œuvre et parviennent 
plus facilement à franchir les obstacles. Cela vient appuyer 
une plus large utilisation de l’approche d’évaluation par les 
pairs de l’ADEA, comme moyen d’impliquer tous les acteurs 
dans l’évaluation des résultats scolaires et la définition du 
calendrier pour les systèmes.
Joe Samoff et Ibrahima Bah-Lalya, GT de l'ADEA sur 
l'analyse sectorielle en éducation

Des analyses comparées de systèmes d’éducation non 
formelle ont permis de conclure que le programme d’édu-
cation nigérian destiné aux nomades était non seulement 
bien établi et durable, mais aussi qu’il était parvenu à 
motiver les enseignants à participer au programme, un 
rare succès dans ce type d’offre d’éducation alternative et 
une leçon destinée à être partagée dans tout le continent. 
Le Nigeria est fortement applaudi pour ce succès dans le 
développement et l’extension de ce programme novateur. 

Concernant les transitions, l ’étude est parvenue à 
plusieurs conclusions : 
�� l'éducation pour tous suppose la réorganisation de 

la pyramide de l’éducation en un rectangle, faisant 
exploser l’héritage colonial d’une éducation réservée à 
un petit nombre et offrant un enseignement à l’écoute 
des enfants. Un suivi efficace des résultats d’un appren-
tissage à multiples facettes va fournir des données 
solides pour la formulation continue de politiques ;

�� afin de réussir l’extension de l’enseignement postpri-
maire, les parcours alternatifs doivent être renforcés et 
développés pour les personnes ayant achevé un cycle 
primaire  ; les programmes non formels doivent être 
adaptés de façon efficace et accompagnés d’un méca-
nisme d’assurance qualité, afin d’attirer des étudiants 
et de préserver la crédibilité de leur diplôme ;

�� la qualité de la formation des enseignants est la clé pour 
l’obtention de résultats d’apprentissage probants dans 
les écoles, pour le succès scolaire et pour permettre 
une transition sereine d’un cycle, ou d’un programme 
horizontal, à un autre ;

�� de façon à augmenter le nombre d’étudiants obtenant 
un diplôme universitaire, il faut trouver de nouveaux 
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moyens de les retenir (en particulier dans les systèmes 
francophones), en s’attardant sur la conception du 
curriculum, la pédagogie et l’égalité d’accès dans tout 
le secteur d’éducation.

Débat
Les participants accueillent avec enthousiasme les études 
présentées et leurs conclusions puisque, comme le déclaré 
la ministre de l'Éducation de la République du Congo, 
elles font état d’exemples puisés dans des expériences 
africaines à la suite d’études menées par des experts 
africains. La Ministre appelle à davantage d’études de la 
part de la communauté scientifique en Afrique. Elle est 
d’accord sur le fait que les systèmes d’éducation africains 
éloignent les enfants plutôt qu’ils ne les attirent, et note 
l’importance de rendre les écoles plus flexibles et plus 
attentives aux besoins des enfants.

Concernant les NQF, une vive critique d’un spécialiste 
du TVET qui travaille en Afrique australe entraîne une 
réponse circonstanciée de la ministre de l'Éducation de 
l'Afrique du Sud. Celle-ci explique que l’évaluation récente 
du NQF sud-africain n’est pas le résultat de l’échec du 
cadre mais la preuve de la détermination de la nation à 
développer un NQF complètement fonctionnel et d’impor-
tance nationale. A la suite de l’évaluation, l’Afrique du Sud 
a décidé de créer une structure intégrant les sous-secteurs 
plutôt qu’un organe monolithique. Le SAQA devient 
désormais une « organisation chapeau » supervisant trois 
conseils d’assurance qualité. L’assurance qualité est un 
sujet critique en Afrique du Sud, en particulier dans le 
milieu professionnel qui, pendant l’apartheid, a souffert 
du manque de reconnaissance et de l’absence de schémas 

d’accréditation solides. Le processus de développement du 
NQF a renforcé l’offre privée de formations et soutenu la 
généralisation de l’apprentissage, accueillant des milliers 
de nouveaux apprentis. A ce jour, la qualification des 
métiers est gérée indépendamment des qualifications 
professionnelles, considérées comme relevant du domaine 
des associations professionnelles et institutions d’ensei-
gnement supérieur. Cependant, la SAQA va constituer 
une force fédératrice pour un développement continu et 
la collaboration entre les secteurs. Aujourd’hui, le travail 
de la SAQA est soutenu par des parties intéressées qui, 
dans un premier temps, étaient réticentes mais ont fini 
par s’engager. Ces explications se sont révélées utiles pour 
les participants du TVET travaillant en Ouganda et pour 
les planificateurs des études universitaires au Zimbabwe.

Le représentant d’une ONG au Mali souligne que, 
généralement, l’Afrique tend à chercher les meilleures 
solutions plutôt que celles qui sont faisables et réalisables. 
Cela amène à une inertie dans la prise de décisions et à 
une paralysie de l’action. L’approche pour le dévelop-
pement des NQF représente un défi fondamental pour 
les planificateurs de l’éducation en Afrique. Njuguna 
Ng’ethe fait remarquer que, malheureusement, l’Afrique 
subsaharienne n’est pas en train de s’engager dans le type 
de discours qui pourrait amener à une réforme et à la 
transformation des politiques, ni même de soulever ces 
questions dans le débat public.

En revenant aux questions de l’enseignement supérieur, il 
rappelle que chaque université propose les mêmes quatre 
à six cursus les plus demandés, au détriment d’évolutions 
dynamiques au sein de ces institutions ; et que les consé-
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quences de cette situation ne sont ni prises en compte 
ni sources d’inquiétude. La prolifération de formations 
professionnelles courtes (de trois à six mois) organisées 
actuellement dans les universités relève des compétences 
d’institutions non universitaires. Cela démontre que 
les universités ont perdu leur vocation. Un chercheur 
spécialiste de l’enseignement supérieur en Afrique de 
l’Est manifeste son accord et évoque les effets inattendus 
qu’aura la commercialisation croissante sur les universités, 
y compris la probable réduction des recherches et la déva-
luation des titres universitaires. Un délégué de l’UNESCO 
note l’importance d’approfondir les analyses portant sur 
l’enseignement supérieur en Afrique en les élargissant 
au secteur privé et aux institutions jusqu’à présent non 
prises en compte par l’étude présentée.

Sibry Tapsoba, Président de la session, conclut que 
les cadres de qualification vont être préservés, que le 
développement de l’enseignement supérieur se situe à 
un tournant critique et que l’Afrique doit décider de la 
direction dans laquelle elle souhaite s’engager et concevoir 
les feuilles de route qui l’y conduiront.
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Les douze présentations des quatre sessions parallèles couvrent quatre sous-thèmes : évaluation ; cadres nationaux 
de qualifications (NQF) ; transition entre les institutions d’enseignement secondaire et supérieur ; et enseignement 
des mathématiques et des sciences et TIC dans l’éducation. Les défis classiques - comment préserver la qualité de 
l’éducation par le soutien au développement des enseignants et l’adoption de pratiques d’évaluation utiles - sont toujours 
d’actualité. L’intégration des technologies de l’information dans l’éducation est un aspect nouveau et va dépendre 
de plusieurs forces exogènes. Les NQF ont fait la preuve de leur efficacité pour permettre aux pays de réorganiser et 
de reconceptualiser leurs systèmes d’éducation et de formation. Cependant, trop peu de pays au-delà de l’Afrique 
australe ont jusqu’ici opté pour ce mécanisme sectoriel d’organisation, nouveau et passionnant. 

– Sessions parallèles –  
Validation, évaluation, articulation et le rôle  

des cadres nationaux de qualifications

Évaluation
Dans la mesure où les sujets et conclusions des trois 
présentations de la session parallèle sont similaires, elles 
seront présentées ensemble.

1. Rapport de l’état de l’enseignement et de la forma-
tion postprimaires (PPET) en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe
 Pulane Lefoka, ERNESA, Lesotho

2. Le curriculum de l’enseignement et de la forma-
tion secondaires en Ouganda, évaluation et analyse 
(CURASSE) : feuille de route pour la réforme
 Harriet Nannyonjo, Banque mondiale, Ouganda

3. Améliorer l’efficacité du curriculum, évaluation et 
certification au niveau de l’éducation présecondaire 
dans l’éducation africaine
 Peliwe Lolwana, Umalusi – Council for Quality Assurance 
 in General and Further Education and Training,  
 Afrique du Sud
�� Les curricula et les évaluations ont tardé à répondre aux 

implications de l’EPT en ce qui concerne les nouveaux 
apprenants et le nombre infiniment plus important 
d’apprenants au niveau primaire. Cependant, les 
niveaux postprimaires sont désormais confrontés au 
même problème.

�� Un sérieux manque de capacités au niveau individuel 
et institutionnel a bloqué le développement des 
curricula et de l’évaluation dans la région, à des rares 
exceptions près.
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Les trois présentations analysent les curricula et l’éva-
luation en Afrique de l’Est et australe, en se basant sur 
les résultats relatifs à la région de la 3e conférence SEIA 
(enseignement secondaire) organisée à Accra en 2007. 
Les chercheurs examinent l’évolution des curricula et des 
processus d’évaluation et regardent dans quelle mesure 
la recherche a été utilisée par les décideurs politiques 
dans le cadre de la réforme du sous-secteur postprimaire. 
Contrairement aux attentes de l’ADEA et de l’ERNESA, il 
a été impossible de trouver de la documentation d’intérêt 
ou des comptes rendus de recherche sur Internet. Ils 
n’existent tout simplement pas. Les chercheurs de l’ADEA/
ERNESA ont dû contacter les ministres de l’éducation 
directement pour obtenir des informations, lesquelles 
n’étaient pas basées sur des recherches, et ont complété 
les données à l’aide de quelques documents de recherche.

Deux solutions permettent d’évaluer un ensemble de 
compétences plus large chez les élèves : un système 
d’examen capable d’identif ier chaque compétence ou 
plusieurs séries d’examens portant chacun sur une partie 
de ces compétences. Cette dernière solution a adoptée... à 
Singapour, aux Pays-Bas et en France. La première est mise 
en œuvre aux États-Unis, en Angleterre, en Écosse... mais 
aussi en Namibie, au Botswana et en Afrique du Sud.
Clegg, Nyannyonjo et al. (2008)

Peliwe Lolwana fait référence à des points soulevés 
lors de l’ouverture de la Biennale, notamment le profil 
démographique unique des pays africains, «  le nombre 
record de jeunes à éduquer », le fait que les populations 
restent essentiellement rurales et le caractère hybride des 
économies fonctionnant concurremment ce qui, selon elle, 
a des implications sur la pertinence du curriculum – et 

pas uniquement en termes de coûts. Les apprenants sont 

divers. Le mouvement en faveur de l’éducation pour tous, 

qui défend l’offre de programmes d’enseignement à tous 

types d’apprenants et l’égalité des chances d’accès à des 

programmes d’enseignement de qualité, n’a pas apporté 

une réponse significative au niveau des curricula, en 

raison du manque de capacités des institutions chargées 

de les élaborer et des enseignants. En outre, lorsqu’elle a 

lieu, l’évolution du curriculum est lente. Les méthodes 

d’évaluation doivent elles aussi changer, notamment pour 

l’organisation des examens, afin de refléter la diversité des 

apprenants. Plusieurs pays en Afrique australe continuent 

de s’intéresser au fonctionnement d’instances externes à 

l’Afrique, avec peu de chances de produire des systèmes de 

suivi d’intérêt, adaptés aux besoins spécifiques de la région.

Les défis rencontrés au niveau postprimaire en termes de 

curriculum et d’évaluation sont les suivants :

�� des curricula surchargés, vétustes et sans intérêt et 

l’ajout régulier de nouvelles questions/matières sans 

que d’autres ne soient supprimées ;

�� dans de nombreux pays, des curricula centralisés 

et uniformes conçus pour les masses manquent de 

profondeur et de portée ;

�� les capacités des écoles dans la réforme du curriculum 

et de l’évaluation sont limitées ;

�� à tous les niveaux, les coûts doivent être pris en 

considération dès le début d’un processus de réforme ;
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�� les systèmes d’éducation se caractérisent par de 
nombreux examens décisifs (à la fin de l’enseigne-
ment primaire et des deux cycles de l’enseignement 
secondaire) ;

�� l’évaluation des résultats continue à être confondue 
avec des tests utilisés comme mécanismes de sélection, 
au détriment des programmes scolaires ;

�� l’évaluation continue de se focaliser sur l’acquisition 
de connaissances alors que, généralement, les compé-
tences ne sont pas évaluées ;

�� les évaluations nationales et internationales ou le suivi 
de résultats d’apprentissage systémiques – participation 
insuffisante dans le premier cas et négligeable dans 
le second – révèlent les médiocres performances de 
l’Afrique et le creusement des écarts entre les pays 
dans la région, déterminé par le revenu des apprenants.

Le rapport fait référence à des tensions entre l’alignement 
des curricula et l’évaluation basée sur des références 
internationales et la nécessité de valoriser la pertinence 
par rapport au contexte local. Une autre tension est liée à 
la nécessité de diversifier les curricula, de répondre aux 
besoins des apprenants et d’assurer, en même temps, que 
des curricula fondamentaux forment le noyau du cycle 
supérieur de l’enseignement général de base. En outre, il 
est important de simplifier le curriculum pour en faire 
un ensemble accessible à tous les groupes d’apprenants.

Toutefois, des changements significatifs sont à noter dans 
certains pays ainsi que les efforts consentis pour fonder la 

formulation des politiques sur les résultats de recherche 
disponibles :

�� l’Ouganda suit l’exemple de l’Afrique du Sud, le seul 
pays identifié par les orateurs comme ayant réformé de 
fond en comble le curriculum depuis les années 1990.

�� les résultats du Consortium de l’Afrique australe et 
orientale pour le pilotage de la qualité de l’éducation 
(SACMEQ) sur l’enseignement primaire sont dispo-
nibles pour la formulation de politiques dans dix 
pays mais ne sont pas toujours exploités. Les capacités 
d’évaluation doivent être élargies à tous les pays de la 
région et être utilisées au niveau secondaire ;

�� le développement de NQF en Afrique australe et en 
Ouganda a eu des effets favorables sur l’évolution du 
curriculum.

Pulane Lefoka, de l’ERNESA, qualifie la formulation du 
protocole de la Communauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC) comme un instrument de politique dont 
l’objectif est d’harmoniser les systèmes d’éducation. Il sert 
de guide pour toute la région concernant la réforme des 
systèmes d’enseignement et attribue à chaque pays la tâche 
de développer un cadre national de qualifications qui sera, 
à terme, à la base d’un cadre régional.

L’analyse de la littérature mondiale révèle les caracté-
ristiques des pays à revenu moyen et élevé : ils ont opté 
pour le développement d’un tronc commun dans le 
curriculum, ont étendu l’âge de la scolarité obligatoire 
pour la formation générale de base (15–16 ans) et ont 
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organisé des examens décisifs à la fin de l’enseignement 
secondaire. Les capacités des enseignants sont la clé du 
succès de la réforme des curricula, aussi bien que les 
capacités des institutions. Harriet Nannyonjo note que 
si les caractéristiques clé d’un curriculum du 21e siècle 
sont inexistantes dans la plupart des pays africains, 
qui continuent d’utiliser des curricula développés dans 
les années 1970, le défi est de concevoir des curricula 
qui construisent des compétences métacognitives pour 
préparer les individus à s’adapter à des sociétés évolutives.

Débat 
David Johnson, de l’université d’Oxford, revient sur 
la diversité des apprenants et observe qu’une analyse 
continue et régulière des résultats scolaires est cruciale 
pour la planification de politiques et, en particulier, pour 
développer les opportunités adaptées aux apprenants de 
la deuxième chance. A l’aide d’informations recueillies 
grâce à des outils de suivi bien conçus, le système devrait 
être en mesure de répondre avec flexibilité aux besoins 
d’éducation non satisfaits identifiés chez les enfants en 
âge de fréquenter l’enseignement postprimaire.

Concernant le curriculum, les participants reconnaissent 
que les sujets à la mode vont et viennent et que les 
curricula devront répondre régulièrement à des demandes 
changeantes et inattendues, en raison d’inf luences 
externes et internes émergeant rapidement, qualifiées 
d’«  incertitudes » du 21e siècle. Un participant évoque 
la notion de cadre régional africain pour la gestion des 
curricula, ce à quoi certains répondent qu’il est possible 
d’ imaginer le développement d’un cadre de tronc 
commun destiné à servir de ligne directrice.

D’autres soulignent l’absence d’études longitudinales, 
ce déficit de recherches pouvant à l’avenir être géré par 
l’accumulation d’éléments d’information produits par des 
instances d’évaluation sous-régionales.

Cadres nationaux de qualifications, 
validation des acquis de l’expérience

Identification des connaissances et compétences de 
base requises pour l’accès des personnes alphabé-
tisées au deuxième cycle de l’enseignement secon-
daire dans cinq pays d’Afrique de l’Ouest
 Amadou Wade Diagne, Groupe de travail de l’ADEA  
 sur l’éducation non formelle
�� Une étude portant sur cinq pays (Burkina Faso, Mali, 

Mauritanie, Niger et Sénégal) menée par des équipes 
nationales du GTENF a comparé le socle de compé-
tences et connaissances de base requis pour accéder à 
l’école secondaire avec les profils des personnes ayant 
une éducation générale de base non formelle. Une 
liste des compétences essentielles au succès scolaire 
au niveau postprimaire a été dressée. 

�� Un des principaux objectifs de l’éducation générale de 
base non formelle est d’orienter les apprenants vers les 
écoles secondaires formelles. Cependant, la reconnais-
sance nécessaire et les cadres qui permettront d’établir 
des équivalences entre le niveau primaire et l’éducation 
générale de base non formelle sont inexistants ou 
inadéquats. La coopération sous-régionale dans toute 
l’Afrique de l’Ouest pour le développement de tels 
cadres pourrait représenter une démarche utile pour 
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articuler de façon adéquate l’éducation non formelle 
et formelle dans ces pays.

Intégration et articulation de l’enseignement et de la 
formation postprimaires en Afrique. Contribution 
des NQF et validation de l’éducation non formelle et 
informelle : une clé pour l’apprentissage tout au long 
de la vie
 Madhu Singh, UNESCO/UIL
�� L’UNESCO insiste sur l ’ importance d’offrir une 

éducation de base à travers des parcours alternatifs ou 
complémentaires pour une planification efficace et une 
expansion de l’enseignement général de base et post-
fondamental, de façon à refléter les objectifs de l’EPT.

�� Un cadre de qualifications et un processus sérieux 
de renforcement des capacités sont nécessaires pour 
développer des politiques et des capacités destinées à la 
reconnaissance d’un large éventail d’acquis en termes 
de connaissances et de compétences, en vue d’ouvrir 
l’accès au niveau post-fondamental à une diversité 
de postulants et en respectant le principe d’équité. 
L’Afrique du Sud, la Namibie, la Mauritanie et six pays 
européens proposent des exemples enthousiasmants 
de NQF et autant d’enseignements à retirer.

�� S’ouvrir aux besoins des apprenants et à la diversité 
des profils est une tâche particulièrement ambitieuse 
pour le TVET, du fait de la variété des prestataires 
et de la fragmentation actuelle du sous-secteur. Une 

réforme structurelle et institutionnelle significative doit 
accompagner le développement des NQF.

Validation des résultats de l’éducation non formelle 
et informelle en Norvège
 Torhild Nilsen Mohn, Vox – Norwegian Institute for Adult 
 Learning, Norvège 

La validation des résultats d’apprentissage est la 
confirmation par une instance compétente que les 
connaissances, qualif ications et/ou compétences acquises 
par un individu dans un cadre formel, non formel ou 
informel ont été évaluées selon des critères prédéfinis et 
sont conformes aux exigences d’une norme de validation. 
Généralement, la validation entraîne la certif ication.
Torhild Nilsen Mohn, Vox – Norwegian Institute for Adult 
Learning

�� Le gouvernement norvégien a accumulé dix ans 
d’expérience dans le domaine de la validation de 
l’éducation non formelle et informelle, avec le soutien 
de ses partenaires, dans le cadre d’une politique 
nationale d’apprentissage tout au long de la vie. Il 
s’agissait avant tout de perfectionner les compétences 
de la main-d’œuvre nationale et de refléter les principes 
d’inclusion de l’EPT.

�� Les méthodes et instruments de validation et d’éva-
luation de l’éducation non formelle et informelle en 
Norvège sont différents de ceux portant sur l’éducation 
formelle. Une attention particulière est accordée à 
l’apprentissage sur le lieu de travail. Des liens étroits 
sont instaurés entre la validation, l’orientation profes-
sionnelle et la formation.
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�� Désormais, dans le cadre de la refonte du secteur de 
l’éducation, l’accent est mis sur les résultats de l’édu-
cation plutôt que sur le développement du système. 
Cela facilite la validation de l’éducation non formelle 
et informelle. L’expérience norvégienne alimente doré-
navant le développement d’un cadre régional européen, 
en cours. Le défi pour la Norvège consiste à élaborer 
une cartographie et une documentation plus exhaus-
tives de l’éventail des compétences et qualifications 
dans l’éducation non formelle et informelle.

Débat 
Les participants reviennent sur les problèmes de validation 
de l’éducation non formelle et informelle, liés à l’utilisation 
systématique de l’éducation formelle comme norme de 
référence pour le développement de cadres nationaux de 
qualifications. Un système de validation orienté sur les 
compétences et se démarquant de parcours classiques 
permettrait de reconnaître, par exemple, le nombre élevé 
d’enfants inscrits dans des formes d’éducation alternative, 
telles que les écoles islamiques.

On rappelle que la connaissance des langues africaines est 
toujours exclue de la validation et de la certification. Un 
autre sujet controversé est lié au choix du moment propice 
pour introduire l’apprentissage d’une langue étrangère 
dans tout type de programme. Le mouvement en faveur de 
la validation des acquis permettrait de restaurer le statut 
et de reconnaître les connaissances indigènes africaines, 
dans les domaines de la science et de la technologie par 
exemple. Le débat est vif au moment de la présentation 
des différents modèles de NQF, qui valident l’éducation 
non formelle et informelle. L’accueil est enthousiaste et 

l’intérêt certain pour les bonnes pratiques actuelles, desti-
nées à améliorer les liens entre les sous-secteurs formel 
et informel. Parmi les avantages, on peut mentionner le 
renforcement de la confiance en soi chez de nombreux 
apprenants, l’augmentation de la proportion des femmes 
dont les acquis sont reconnus et l’encouragement à 
participer à des programmes d’éducation postobligatoire, 
impliquant les communautés locales dans les processus de 
détermination de compétences et de normes et apportant 
une réponse aux besoins de validation d’acquis des 
réfugiés et des personnes déplacées dans la région.

Quelques participants s’interrogent sur la nécessité de la 
tenue d’examens à la fin du cycle primaire par rapport 
à l’évaluation continue et se demandent si la rigidité 
des examens conduit à la violence dans les écoles. 
Recommandation est faite que d’autres ministères, du 
travail notamment, coopèrent avec les ministères de 
l’éducation dans la reconnaissance de l’apprentissage 
dérivé de sources non formelles et informelles. 

Transition entre le deuxième cycle 
de l’enseignement secondaire et le 
supérieur : similitudes, parcours et 
orientations

Parcours d’éducation postsecondaire : le système de 
Singapour
 Song Seng Law, Groupe de travail de l’ADEA sur  
 l’enseignement postprimaire, Singapour
�� La présentation bénéficie de la participation de 

Singapour à certains programmes récents de recherche 
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comparée sur trois continents et à l’élaboration de 
la cartographie de l’éducation et de la formation 
professionnelles dans quatre pays, afin de favoriser le 
développement de politiques au-delà des frontières.

�� Une particularité du système d’éducation de Singapour 
est son alignement étroit avec les besoins du marché en 
main-d’œuvre professionnelle, technique et qualifiée 
au cours des quatre dernières décennies, destiné à 
répondre à un développement économique basé sur 
les facteurs de production dans les années 1660 et 
1970, puis sur l’investissement et l’innovation en 
2000, conduisant à un PIB annuel par habitant de 
pratiquement 34 000 USD.

�� Dès la quatrième, les élèves sont orientés, selon 
leurs habilités, vers l’anglais, la langue maternelle 
(« deuxième langue ») et les mathématiques, suivent 
des curricula différenciés selon des rythmes spéci-
fiques à partir de ce moment-là, « de façon à ce que 
les enfants gèrent mieux leurs études ».

�� Singapour a conçu divers programmes et parcours au 
niveau postsecondaire, après dix années d’éducation 
générale, lesquels s’adressent à l’ensemble des étudiants 
et travailleurs. Les 25 % d’étudiants moins doués pour 
les études universitaires peuvent suivre une formation 
à l’Institute of Technical Education – une institu-
tion multi-campus offrant plus de 50 programmes 
professionnels. De là, ils peuvent accéder au système 
polytechnique et même à l’université.

Articulation entre le deuxième cycle de l’enseigne-
ment secondaire et le supérieur en Côte d’Ivoire
 Bernadette Avo Bile Ehui, Côte d’Ivoire
�� Malgré les efforts déployés ces dernières années en Côte 

d’Ivoire, les passerelles entre l’éducation universitaire 
générale et professionnelle, entre l’éducation secon-
daire et l’enseignement supérieur, entre l’éducation 
et le monde du travail n’ont toujours pas été mises 
en place - tout comme les curricula basés sur les 
compétences et l’évaluation aux niveaux secondaire et 
supérieur. Une croissance démographique significative 
n’a pas été accompagnée d’un accès plus important à 
l’éducation et à la formation.

�� Une étude récente sur le sujet recommande la mise 
en place d’unités de développement de politiques au 
sein du ministère de l'éducation afin d’analyser les 
options de politiques pour renforcer les capacités et 
de créer des cursus établissant un lien entre plusieurs 
programmes pour faciliter l’accès et la mobilité entre 
cursus de différents types et à différents niveaux.

Articulation nationale et transfrontalière entre 
l’enseignement secondaire et le supérieur au Kenya
 Raphael M. Munavu, Kenya
�� Le Kenya est conscient des options de politique 

disponibles afin de doter l’éducation et la formation 
des outils nécessaires au développement économique 
et social. L’enseignement supérieur joue un rôle stra-
tégique dans ce processus.
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�� Des initiatives récentes de révision de l’enseignement 
secondaire au Kenya afin d’augmenter les effectifs par 
le biais de frais d’inscription, de suivi des étudiants 
(plus de 110 000 en 2006) pour réorganiser le finance-
ment des étudiants et d’encouragement de la création 
d’universités privées ont eu un impact positif et sont 
durables.

�� Entre 1995 et 2005, les inscriptions à l’université ont 
reculé, passant de 7 à 4 %, sachant que la moyenne 
pour l ’Afr ique subsaharienne est de 5 %. Les 
programmes de discrimination positive en faveur de la 
participation des femmes ont entraîné l’inscription de 
2 000 étudiants supplémentaires en dix ans. Toutefois, 
un nombre élevé d’étudiants kenyans choisissent d’étu-
dier en Ouganda, où les frais d’inscription sont moins 
élevés. Les initiatives d’universités régionales dans le 
but de produire un cadre régional de qualifications 
faciliteront la mobilité transfrontalière. Actuellement, 
plus de 20 000 étudiants kenyans étudient à l’étranger 
(13 % de toute la population universitaire), surtout en 
dehors de la région Afrique.

�� La stratégie de conversion des institutions d’enseigne-
ment supérieur en des universités peut, à long terme, 
se faire au détriment de la production de cadres tech-
niques intermédiaires. Le développement d’un NQF, de 
l’enseignement à distance et d’une université ouverte 
semblable au modèle tanzanien sont recommandés 
pour l’avenir.

Mathématiques, sciences, technologie 
et TIC dans l’enseignement 
postprimaire

Identification des compétences et connaissances de 
base nécessaires pour l’accès de personnes alphabé-
tisées au premier cycle de l’enseignement secondaire 
dans cinq pays d’Afrique de l’Ouest
 Michael Trucano, InfoDev, Banque mondiale
�� L’enquête sur les TIC et l ’éducation en Afrique 

d’InfoDev regroupe des informations relatives aux 
TIC dans l’éducation et porte sur 53 pays africains. 
Elle identifie de nouvelles tendances et d’anciens défis.

�� L’enquête contient des rapports individuels par pays 
faisant état des politiques actuelles, des activités, des 
développements et des défis.

�� Elle fait partie d’une initiative plus vaste, continue, 
systématique et coordonnée pour suivre l’évolution 
de l’utilisation des technologies dans le secteur de 
l’éducation, qui vise toute une palette d’acteurs.

Expérience de l’INSET pour les enseignants de 
mathématiques et de sciences et son impact sur la 
qualité de l’éducation de base au Kenya
 Samuel Kibe et John Odhiambo, GT de l’ADEA sur les 
 mathématiques et les sciences
�� Dans un contexte d’augmentation rapide des effectifs 

dans le primaire et le secondaire, le projet de renfor-
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cement de l’enseignement des mathématiques et des 
sciences dans le secondaire (SMASSE) s’est focalisé 
sur le maintien de la qualité dans le secteur, en perfec-
tionnant les compétences des enseignants à travers un 
programme de formation continue (INSET).

�� Le principal objectif a été de renforcer la formation 
et les services de conseil à l’échelle des districts, en 
créant des systèmes de gestion INSET et en formant 
1 200 formateurs et conseillers locaux, ainsi qu’en 
sensibilisant les chefs d’établissement. A ce jour, 110 
centres INSET ont été créés dans les écoles secondaires, 
dotés d’équipements de base.

�� La formation de 20 000 enseignants a entraîné une 
meilleure performance des apprenants.

�� Les particularités du programme reposent sur l’exis-
tence d’une politique publique d’INSET, la volonté 
politique, un financement durable, un suivi et une 
évaluation réguliers de l ’INSET et des pratiques 
d’enseignement, sur le développement continu des 
capacités des gestionnaires et des parties prenantes, 
sur le déploiement d’un noyau de formateurs à plein 
temps et sur la collaboration avec les instituts de 
formation initiale d’enseignants et de développement 
de curricula.

Les TIC en tant qu’instruments de développement, 
politiques durables et pratiques efficaces pour 
l’éducation en Afrique
 Felix Anoma-Kanie, Centre de ressources 
 technologiques, INNOTECH, France
�� Dans l’objectif d’augmenter les échanges d’information 

à la Biennale, une étude de faisabilité sur l’utilisation 
novatrice des TIC dans l’enseignement postprimaire a 
été menée. Les résultats indiquent que la téléconférence 
n’est que rarement utilisée en Afrique. Un rapport sur 
la planification d’un projet de téléconférence a fait 
l’objet d’une analyse : des services de télémédecine et 
de téléformation entre l’Afrique et le reste du monde 
seront mis en place.

�� Le Centre national d’études à distance (CNED), à Paris, 
propose de créer un réseau d’échange d’informations 
et de recherches et, dans le cadre d’une stratégie 
de formation aux métiers de la santé, d’accéder aux 
régions les plus reculées en Afrique francophone et 
aux populations les plus démunies. Une formation 
biomédicale et un module de suivi seront prévus afin 
que les professionnels de la santé puissent enregistrer 
des données. Ils seront rémunérés à la quantité de 
données saisies. Les données seront également utili-
sées pour établir une cartographie épidémiologique. 
D’autres acteurs locaux participeront.
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Président : 
•	Dzingai Mutumbuku, Banque mondiale. 
Intervenants :	
•	Wim Hoppers et Steven Obeegadoo, coordinateurs généraux de la Biennale ; 
•	Jacob Bregman, coordinateur thématique de la Biennale ; 
•	Hans Krönner et Richard Walther, coordinateurs thématiques de la Biennale ; 
•	Kabiru Kinyanjui et George Afeti, coordinateurs thématiques de la Biennale.

Conclusions générales
Les apprenants ne répondront à l’éducation que si l’éducation est capable de leur apporter une réponse.

Wim Hoppers et Steven Obeegadoo, les co-coordinateurs généraux de la Biennale, ont présenté les principales 
conclusions de la Biennale, en se basant sur les présentations et les débats des quatre journées. Ils ont commencé 
par rappeler qu’à plusieurs reprises, les participants ont identifié un manque d’actions appropriées ou suffisamment 
rapides de la part des gouvernements en matière de réforme de l’éducation et se sont donc demandé pourquoi il était 
aussi difficile d’obtenir les actions souhaitées alors que l’on connaît déjà si bien le développement des systèmes, que 
l’on dispose de données à profusion et que, grâce à l’action de diffusion de l’ADEA - à travers ses Biennales et d’autres 
activités - un grand nombre d’enseignements ont pu être retirés de l’expérience, en Afrique et ailleurs. La huitième 
Biennale a appelé à l’adoption d’un nouveau paradigme fondé sur l’éducation postfondamentale, censé servir de socle 
solide et rationnelle pour la planification à venir. En effet, la perspective de la Biennale a changé, passant de l’éducation 
postprimaire à l’enseignement postfondamental (PBE).

– Session huit – 
Principales conclusions des débats de la biennale

La conférence a envisagé la création d’un sous-secteur 
PBE avec les caractéristiques suivantes :
�� Un cadre réorganisé en s’appuyant sur une vision 

holistique de l’éducation et du sous-secteur.

�� Un système intégré et diversifié. 
�� Une moindre inefficacité sectorielle et la maximisation 

des ressources.
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�� Des parcours liés horizontalement et verticalement 
(passerelles et échelles).

�� L’offre d’opportunités éducatives de différente nature.
�� L’intégration de l’enseignement formel et non formel 

dans tout le sous-secteur. 
�� L’élargissement de l’offre destinée au plus grand 

nombre, en rejetant l’ancien paradigme d’une offre 
réservée à quelques-uns.

�� La priorité accordée à l’équité d’accès et de résultat et 
à une véritable démocratisation de l’éducation.

�� L’intégration des questions d’égalité hommes/femmes, 
y compris dans l’élaboration des budgets, et la recon-
naissance du fait que les questions de genre concernent 
les filles comme les garçons.

�� Des curricula restructurés, adaptés au contexte et 
modernisés, centrés sur le futur environnement de 
travail et répondant aux besoins du voisinage immédiat.

�� Une capitalisation sur les innovations des TIC. 
�� La mise en contexte du PBE au sein d’un cadre 

d’apprentissage tout au long de la vie.

Partenariats 
�� Atteindre un large consensus entre les différents 

acteurs et obtenir leur engagement.
�� Promouvoir la participation dès le stade de la planifi-

cation et dans toutes les étapes ultérieures.
�� Contribuer de façon significative à l ’offre et au 

financement.

Le rôle du gouvernement 
�� Devenir le principal concepteur, facilitateur, régulateur 

et agent de contrôle et de formation – le pilotage et 
l’exécution étant assuré par différents partenaires.

�� Développer un environnement propice aux partena-

riats public-privé.

�� Assurer un PBE équitable, durable, focalisé sur les 

besoins et orienté vers les résultats.

�� Identifier et soutenir l’accès et la rétention d’étudiants 

désavantagés dans le PBE  : filles et jeunes femmes, 

ruraux, élèves de milieux modestes, minorités, orphe-

lins, handicapés et élèves particulièrement affectés par 

les conflits.

�� Développer un environnement d’apprentissage sain 

et séduisant.

�� Concevoir un plan réaliste et financièrement abordable 

pour le PBE plutôt que continuer à faire la même chose 

et d’élargir le sous-secteur actuel.

�� Encourager l’introduction de nouvelles technologies 

(apprentissage en ligne, ODL, travail en réseau).

�� Repositionner le TVET, formel et non formel, au sein 

du système général d’éducation.

�� Continuer à soutenir ou susciter un soutien pour les 

plus démunis et défavorisés aux niveaux postfonda-

mental et supérieur. 

�� Planifier et gérer de façon efficace.

�� Assurer un suivi efficace de l ’éducation et de la 

formation.

�� Développer des cadres nationaux de qualifications, 

en réexaminant l’évaluation et la certification afin de 

répondre aux besoins du marché tout en sachant que 

les réformes dans ce domaine sont un sujet politique 

sensible.

�� Viser la validation de compétences et de connaissances 

acquises dans des situations éducatives les plus variées.
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PBE en expansion. Les délibérations de la Biennale se 
sont conclues sur une touche unanimement optimiste 
et déterminée, confortée par les évolutions de l’Afrique.

Continuer à faire comme d’habitude ne marchera pas. Il 
faut changer notre façon de procéder.

Le coordinateur Jacob Bregman est revenu sur les attributs 
plus spécifiques définis par la Biennale pour mettre en 
place un sous-secteur du PBE efficace et réactif. De leur 
côté, les coordinateurs Richard Walther et Hans Krönner 
ont analysé les conclusions sur le TVET. La Biennale a 
souligné la richesse des expériences en matière de TVET 
et le fait que la diversité des parcours, des formations 
professionnelles et des acteurs aux niveaux national et 
local était déjà une réalité en Afrique. Il leur manque 
encore cependant la reconnaissance nécessaire. Des 
partenaires seraient particulièrement utiles pour identifier 
les besoins actuels et futurs en matière de compétences. 
La Biennale a insisté sur l’importance de refléter les 
perspectives actuelles d’emploi ainsi que les objectifs 
de développement socio-économiques. Le rôle éducatif 
du TVET et de l’éducation en général dans le cadre de 
TVET reste à clarifier. Il faudra également approfondir le 
débat sur le rôle joué par l’acquisition de compétences au 
sein de l’éducation secondaire en général. Un schéma de 
planification a été élaboré qui résume les perspectives de 
la Biennale sur le sous-secteur.

La Biennale a évoqué plusieurs exemples d’une cohérence 
croissante au sein des systèmes d’éducation et de forma-
tion dans au moins quatre pays en Afrique, qui sont une 
source d’inspiration pour leurs nations sœurs.

�� Planifier la mise à disposition d’enseignants de qualité 
pour le PBE et leur assurer un soutien continu pour 
les retenir.

�� Mettre l’accent sur un élément fondamental - le renfor-
cement des capacités institutionnelles dans le pays. 
C’est là un objectif pour l’enseignement supérieur.

Les tendances sont générales mais les réalités varient selon 
les pays. Chaque pays doit concevoir sa propre planif ication 
face aux défis auxquels il est confronté, trouver son propre 
équilibre stratégique en s’appuyant sur la sagesse mondiale 
et africaine partagée à la Biennale.

La Biennale a pris acte de plusieurs leçons retirées du 
processus d’EPT directement applicables au PBE, dans 
la mesure notamment où les coûts du PBE vont être 
nettement supérieurs à ceux de l’éducation générale de 
base et exigeront une approche créative de la planification. 
Les partenariats seront au cœur de l’offre de PBE, pour 
tout ce qui a trait à la conception, à la planification, au 
financement et au suivi ; et les gouvernements devront 
mobiliser un large éventail de ressources pour assurer 
une planification viable du sous-secteur.

Les jeunes constituent une part importante de la 
population africaine - et c’est là une opportunité pour le 
développement du capital humain, un atout plutôt qu’un 
facteur inhibiteur, dans lequel il faut investir et qui doit 
être judicieusement exploité.

Reconnaissant les défis qui attendent l’Afrique, la Biennale 
a noté que les scénarios de croissance économique, les 
tendances démographiques, les qualités de leadership et 
l’engagement des gouvernements auront tous un impact 
sur la capacité des pays à répondre aux besoins d’un 
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Les coordinateurs Kabiru Kinyanjui et George Afeti sont 
ensuite revenus sur les conclusions relatives à l’articula-
tion entre enseignement supérieur et niveaux inférieurs 
mais aussi sur la refonte du sous-secteur.

Si l’EPU est un droit, le PBE doit relever d’un choix 
d’éducation ou de formation.

Enseignement supérieur 
�� La régulation des f lux requiert une appréciation 

holistique des objectifs et des tendances sectoriels 
ainsi que des principes et des circonstances propres 
à un pays, en s’attachant non seulement à assurer un 
accès équitable mais aussi une équité de résultats à 
tous les niveaux.

�� L’analyse et le renforcement des mécanismes d’éva-
luation dans le deuxième cycle du secondaire sont 
nécessaires pour une meilleure articulation et une 

attribution juste des places dans l ’enseignement 
supérieur, qui sont limitées. Il faut aussi renforcer les 
institutions et les mécanismes d’assurance-qualité à 
tous les niveaux. 

�� Des parcours diversifiés d’accès à l’enseignement supé-
rieur sont un élément clé pour le développement des 
ressources humaines diverses, compétentes, qualifiées 
et savantes dont l’Afrique a besoin.

�� Les TIC et l’ODL devraient être intégrées dans l’offre 
d’enseignement supérieur en tant que stratégies de 
massification permettant de réaliser des économies.

�� L’enseignement supérieur doit s’engager de façon 
inconditionnelle à former des enseignants compétents 
et impliqués.

Consensus sur le coût et le financement du PBE 
�� Le PBE doit être abordable et durable.

Pour un système de PBE rénové

Hans Krönner et Richard Walther, coordinateurs thématiques de la Biennale

Orienté sur les partenaires
Partenariats Public-privé

Cadre national de qualifications

En réponse aux besoins de développement : 
•	 Local
•	 Sectoriel
•	 Rural
•	 Global

En réponse au besoin d’équité :
•	 Jeunes déscolarisés (jeunes exclus)
•	 Filles
•	 Population rurale
•	 Anciens soldats

Système de formation professionnelle postprimaire intégré 
•	 TVET
•	 Apprentissage/Éducation intermittente (cycle en alternance)
•	 Éducation professionnelle non formelle de base
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Se faisant l’écho de nombreuses remarques, elle a réitéré 
l’idée selon laquelle l’attention portée à l’éducation 
postfondamentale ne signifie pas élargir l’offre actuelle 
d’éducation secondaire et autres niveaux postprimaires, 
sans penser de façon linéaire ou en augmentant les 
effectifs de façon incrémentale, niveau par niveau. Il faut, 
autrement dit, opérer une planification holistique radi-
calement différente, à la poursuite de nouveaux objectifs 
pour le sous-secteur postfondamental et pour le système 
d’éducation. Elle a toutefois conseillé à ses collègues de 
reprendre dès leur retour les innovations proposées par 
la Biennale sans pour autant abandonner la construction 
d’écoles secondaires ou les stratégies qui ont fait leurs 
preuves, comme certains orateurs l’ont intimé, afin de 
poursuivre leur travail dans le cadre du nouveau contexte 
posé, qui consiste à offrir des opportunités variées d’édu-
cation postfondamentale. Mme Pandor a félicité l’ADEA 
pour avoir remis le débat sur l’enseignement supérieur 
à l’ordre du jour après tant d’années de silence. Si l’on 
a beaucoup parlé du fait que les écoles secondaires ne 
préparent pas correctement les enfants pour entrer à 
l’université, elle a considéré que les universités devaient 
de leur côté se préparer à recevoir leurs apprenants et à 
s’ouvrir aux communautés. Elles ont aussi un autre rôle 
à jouer – dans lequel, jusqu’à présent, elles n’excellent 
pas – qui consiste à créer des liens entre la recherche, 
l’enseignement et la communauté.

Kabiru Kinyanjui a reconnu qu’une approche incrémentale 
pour réformer le secteur de l’éducation (en commençant 
par le primaire, puis le secondaire, etc.) ne fonctionnerait 
pas et qu’il faut gérer tous les sous-secteurs de façon 
simultanée et holistique. Un des principaux planificateurs 
de l’éducation au Mozambique s’est dit préoccupé par le 

�� Une utilisation plus efficace des ressources existantes 
est nécessaire, à travers des pratiques de gestion 
améliorées et une réforme novatrice du système.

�� Les nouvelles technologies vont permettre de faire 
des économies d’échelle et d’élargir les opportunités.

�� Le financement public, surtout dans le cas de l’ensei-
gnement supérieur, est appelé à décliner alors que la 
contribution et la participation du secteur privé et des 
ménages vont augmenter. Il faudra prévoir des filets 
de sécurité pour les familles à bas revenu.

�� Des partenariats collaboratifs élargis au sein d’un 
même pays vont permettre d’exploiter l’ensemble des 
ressources disponibles.

�� Les autorités doivent chercher à augmenter le finan-
cement extérieur.

Le navire de l’éducation aura du mal à avancer si l’économie 
ne lui donne pas l’élan nécessaire.

Débat
Faisant la remarque que tous les leaders thématiques de la 
conférence étaient des hommes, la ministre de l'Éducation 
de l'Afrique du Sud, S.E. Mme Naledi Pandor, a conseillé 
à l’ADEA d’inviter à l’avenir des femmes expertes en 
éducation pour participer aux principaux comités d’orga-
nisation thématiques de la Biennale : « J’aurais probable-
ment mieux écouté s’il y avait eu quelques femmes dans 
le panel », a-t-elle déclaré, soulevant les applaudissements 
de la salle. Elle a ajouté qu’elle n’entendait pas par là la 
présence symbolique d’une seule femme mais bien de 
plusieurs femmes. De surcroît, la Ministre a considéré que 
la réunion aurait dû, dès le début de la rencontre, mettre 
davantage l’accent sur les questions d’égalité homme/
femme et, plus généralement, sur l’équité.
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manque de références faites à l’éducation non formelle 
dans les conclusions présentées pendant la session de 
rédaction de la synthèse. Il a vivement exhorté l’ADEA 
à assurer que l’offre d’une éducation alternative était 
clairement mentionnée dans les conclusions relatives au 
développement du secteur de l’éducation, afin de proposer 
une planification complète et élargie pour le secteur. 
Wim Hoppers a indiqué que l’éducation non formelle 
avait été minutieusement débattue en séances plénières 
et pendant les sessions parallèles et que ces discussions 
avaient donné lieu à l’émergence du concept d’éducation 
postfondamentale diverse, qui intègre sans ambiguïté 
l’éducation non formelle et lui octroie un statut égal à 
celui de l’éducation formelle.

Renato Opertti de l’UNESCO a noté que la Biennale avait 
apprécié à sa juste valeur le rôle fondamental du curri-
culum dans la revitalisation des systèmes d’éducation 
– dans le cas précis, du sous-secteur postfondamental. Il a 
rappelé aussi que les pays ne seraient plus tentés de limiter 
leur action aux symptômes périphériques de systèmes 
peu fonctionnels, mais qu’ils allaient désormais s’atteler à 
planifier l’éducation postfondamentale en réorganisant les 
fondamentaux, à commencer par une reconceptualisation 
de la notion de curriculum et de scolarité. Redéfinir le 
curriculum ne signifie pas ajouter ou retirer des contenus 
mais bien reconstituer le concept même de curriculum. 

Dans la même veine radicale, Richard Walther a souligné 
l ’ importance de maintenir vivante la composante 
éducation au sein du TVET, c’est-à-dire de reconnaître 
le rôle pédagogique que le savoir-être et les différentes 
compétences doivent jouer dans le curriculum suivi 

dans la formation professionnelle. Hans Krönner a 
souligné l’absence de certains des principaux acteurs du 
développement du TVET – entrepreneurs, travailleurs du 
secteur informel, ministères du travail, associations de 
travailleurs – à la Biennale, rappelant que les partenariats 
de planification devrait les intégrer. George Afeti est 
revenu sur le rôle potentiel du TVET dans la croissance 
économique. Jacob Bregman a exprimé sa préoccupation 
vis-à-vis de la stagnation des curricula et la forme actuelle 
des systèmes d’éducation. Il a répété que le changement 
devait se produire à l’échelle du pays, dans chacun des 
pays, de façon à répondre clairement au défi de l’éducation 
postfondamentale et que le renforcement des capacités 
institutionnelles était indispensable. Steven Obeegadoo 
a rappelé aux participants que la planification de l’édu-
cation postfondamentale devrait nécessairement prévoir 
de gérer les sujets non résolus par l’EPT et prendre en 
considération les personnes n’ayant pas complété le cycle 
d’éducation générale de base mais ayant atteint l’âge de 
l’enseignement postfondamental.

Mohamed Bougroum de l’université de Marrakech, a fait 
écho aux préoccupations de la Biennale concernant les 
iniquités inhérentes aux systèmes d’éducation nationaux – 
une bombe à retardement en termes sociopolitiques, selon 
lui – qui pourraient être évitées grâce à des politiques 
d’éducation solides basées sur la planification et une 
philosophie de justice sociale. Il a évoqué des cas où des 
planificateurs nationaux responsables d’une politique 
d’éducation s’assurent que leurs enfants y échappent 
en les inscrivant dans des écoles privées. Il a appelé à la 
création d’un groupe de travail de l’ADEA sur l’équité 
dans l’éducation et demandé à l’ADEA d’inciter les pays à 
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effectuer des recherches qualitatives pour pouvoir nourrir 
les futures politiques d’éducation. Lavinia Gasperini, de 
la FAO, a réitéré sa proposition de constituer un groupe 
de travail de l’ADEA sur l’éducation rurale afin que les 
populations rurales soient bien prises en compte dans 
l’éducation.

La vice-ministre de l’éducation du Ghana, S.E. Angelina 
Baiden-Amissah, a souligné que les ministres africains 
de l’éducation avaient déjà formulé les politiques et 
les plans débattus à la Biennale mais que leur mise en 
œuvre achoppait du fait du retard ou de la réduction des 
financements apportés par les partenaires internationaux. 
Elle les a appelés à agir. Martin Itoua, de la Fédération des 
associations parents/enseignants en Afrique, a soutenu 
ces déclarations et affirmé que les parents demandaient 
des progrès et de l’action. La société civile présente à 
la Biennale n’a eu de cesse d’appeler les ministres, les 
spécialistes et les partenaires à honorer leurs projets et 
leurs promesses pour augmenter l’accès à une éducation 
postfondamentale de qualité. Joseph Ngu, de l’IICBA 
(UNESCO) à Addis-Abeba, a noté l’absence de jeunes 
parmi les participants de la Biennale ainsi que chez les 
décideurs politiques en Afrique, ce qui obère les capacités 
de changement. Il a demandé l’injection de nouvelles 
idées dans le débat.

Ann-Thérèse Ndong-Jatta de l’UNESCO et ancien ministre 
de l'Éducation, est revenue sur les différentes tensions 
politiques et conceptuelles révélées par la Biennale, entre 
accès sélectif ou universel, entre éducation postprimaire 
ou postfondamentale et entre maintien du statu quo ou 
réforme du système. En tant qu’activiste convaincue des 

progrès obtenus dans l’éducation, elle a appelé à une clari-
fication de la part des intervenants. Steven Obeegadoo, 
l’un des coordinateurs généraux de la réunion, a assuré 
aux participants que les documents de synthèse révisés 
incorporeraient les nouveaux sujets et perspectives 
débattus à la Biennale et souligneraient clairement les 
préoccupations qui ont émergé.

Je ne suis pas sûr que nous comprenions quel est l’objectif 
d’attaque de la Biennale, c’est-à-dire les nouveaux 
objectifs que nous devrions nous fixer, pays par pays. Nous 
connaissons les cadres, les modèles, mais nous ne savons 
pas si un quelconque groupe de pays a avancé depuis la 
dernière Biennale au regard de l’action proposée à l’époque. 
C’est pour moi le cœur du problème.
Résumé de la contribution de la ministre de l'Éducation  
de l'Afrique du Sud

La ministre de l'Éducation de l'Afrique du Sud a évoqué 
le dilemme auquel sont confrontés les ministres de 
l ’éducation présents à la Biennale, qui est revenu 
plusieurs fois pendant la réunion : le temps presse et les 
ministres doivent apporter des changements significatifs 
dans leurs systèmes d’éducation. En participant à la 
Biennale, ils escomptent obtenir des orientations et des 
solutions pratiques. Le Secrétaire exécutif de l’ADEA, 
Mamadou Ndoye, l’a rappelé à l’ouverture de la rencontre : 
la Biennale est un forum d’échanges dont l’objectif est 
de faciliter les prises de décision par les ministres de 
l’éducation, fondées sur des preuves scientifiques. A cette 
fin, les Biennales présentent de nombreux études de cas, 
des exemples de succès et des leçons retirées d’un vaste 
ensemble d’expériences. Par ailleurs, de façon à ne pas 
devoir réinventer la roue, les expériences menées en Asie 
et en Amérique latine sont examinées de façon critique 
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dans une perspective africaine, afin d’y retirer ce qui 
est important pour le développement africain. Ce qui 
explique aussi que la Biennale s’intéresse aux enseigne-
ments auxquels sont parvenus les pays industrialisés. Les 
études de synthèse de la Biennale contribuent à l’identi-

fication de tendances et de repères pour l’Afrique. Elles 
reviennent sur les résultats d’expériences pratiques afin de 
les transformer en connaissances qui deviendront autant 
d’instruments pour les décideurs et les planificateurs.



Session neuf  
Réflexions sur les nouvelles perspectives  

et le suivi de la biennale
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Président :

•	Dzingai Mutumbuka, Banque mondiale.

Orateurs : 

•	Fabienne Lagier, Coopération suisse, représentante d’une agence de développement,  ;

•	Moses Oketch, Institute of Education, Londres, représentant des chercheurs ;

•	Assibi Napoe, d’Education International, représentant des enseignants ; 

•	Olivio Maral, Représentant des élèves ;

•	S.E. M. Léonard Masu-Ga-Rugamika, ministre de l'Éducation supérieure et universitaire de la République 

démocratique du Congo, Représentant des ministres.

– Session neuf – 
Réflexions sur les nouvelles perspectives  

et le suivi de la biennale

La session a été consacrée aux observations finales des 
participants sur la Biennale, des représentants des agences 
de développement, des chercheurs, des organisations de la 
société civile, des élèves, des enseignants et des ministres 
de l’éducation. 

Fabienne Lagier, de l’agence suisse pour le développement 
et la coopération, représentant les agences de dévelop-
pement, a félicité l’ADEA d’avoir adopté une perspective 
large dans son approche de l’éducation post-obligatoire 
— qui embrasse les besoins des adolescents n’ayant pas 
terminé l’enseignement de base — en se concentrant sur 
le droit des enfants à l’éducation, l’égalité sous ses diverses 
formes et, pour la première fois, intégrant l’éducation 

non formelle dans le cycle scolaire normal. La réunion a 
été l’occasion de présenter un grand nombre de données 
nouvelles, que les agences de développement vont pouvoir 
utiliser comme lignes directives pour modifier leur 
appui à l’éducation dans chaque pays d’Afrique. Elle a 
accueilli favorablement la stratégie présentée pendant la 
Biennale et qui vise à accréditer les qualifications et les 
connaissances acquises au lieu de perpétuer le système 
classique d’échec et de pénalisation. Elle s’est réjouie 
en particulier que son organisation ait eu l’occasion de 
soutenir le groupe de travail de l’ADEA sur l’éducation non 
formelle. Elle a exhorté les pays à travailler avec les agents 
de la Coopération suisse dans chaque pays et à rester en 
contact avec le coordonnateur du GTENF en Afrique. Elle 
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a estimé que l’ADEA avait su réunir des études de cas très 
intéressantes et préparer des documents de synthèse utiles 
et de grande qualité.

Représentant les chercheurs, Moses Oketch, de l’Ins-
titute of Education à Londres, s’est rallié au consensus 
de la Biennale sur la nécessité de trouver des moyens 
bon marché d’élargir l’éducation post-obligatoire. Les 
nouvelles politiques à venir devront être soigneusement 
communiquées aux parties concernées, afin de stimuler et 
d’entretenir les partenariats dans l’éducation. Il a accueilli 
favorablement l’idée de rehausser le prestige du TVET et 
d’autres modes d’éducation post-obligatoire pour donner 
aux jeunes les qualifications dont ils ont besoin pour 
devenir de bons entrepreneurs, mais il a rappelé que les 
gouvernements devaient instaurer des environnements 
propices au développement économique. Il a exhorté les 
gouvernements à écouter les conclusions des chercheurs 
dans les instituts nationaux et à tirer les enseignements 
du passé.

Assibi Napoe, d’Education International, représentant les 
enseignants, s’est réjouie que les enseignants aient été au 
cœur des thèmes débattus à la Biennale. Elle a confirmé 
que les syndicats d’enseignants souhaitent travailler en 
collaboration avec les ministères de l’éducation et les 
partenaires du secteur privé et maintenir un dialogue 
permanent avec eux. Le développement de l’éducation 
post-obligatoire doit aller de pair avec une rémunération 
adéquate pour les enseignants et de bonnes conditions 
de travail, un meilleur statut et l’estime de la société. Elle 
a appelé à augmenter le soutien aux programmes actuels 

de prévention du VIH dans les établissements scolaires et, 
plus spécifiquement, aux enseignants vivant avec le SIDA. 
Elle a appuyé l’appel de la session 8 pour que l’ADEA 
assure le suivi de chaque série de recommandations 
avancées pendant la Biennale.

Le représentant des organisations de la société civile a 
félicité l’ADEA de leur avoir donné l’occasion de dialoguer 
avec les partenaires du développement, ce qui leur a 
permis de découvrir leurs attitudes et leurs approches. 
Les organisations de la société civile se préoccupent 
d’apporter un appui plus important aux enseignants et de 
leur assurer un accès à la formation continue. L’immense 
défi que représente le développement de l’éducation 
post-obligatoire est maintenant bien compris par tous les 
participants de la Biennale, notamment tout ce qui a trait 
au financement de cette expansion. Les propositions sur 
l’amélioration de la qualité de l’éducation et sur l’utilisa-
tion de l’enseignement à distance et des TI ont été saluées. 
Enfin, la Biennale a soulevé une question particulièrement 
délicate - celle de l’équité - montrant bien que la situation 
des filles vis-à-vis de l’éducation aller devoir figurer dans 
les priorités à l’avenir.

Le représentant des étudiants, Olivio Maral, a reconnu 
que l’éducation avait en effet un coût. Une des meilleures 
manières d’avancer consisterait à renforcer le dialogue 
entre les ministères, les ministres et les étudiants. Il a 
formulé l’espoir qu’à l’avenir chaque pays inviterait un 
représentant des étudiants à participer à la délégation 
nationale. Il a invité l’ADEA à diffuser les résultats de la 
Biennale auprès des étudiants en Afrique.
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Le Ministre de l’enseignement supérieur de la République 
démocratique du Congo, S.E. Léonard Masu-Ga-
Rugamika, représentant les ministres, s’est réjoui de la 
quantité d’études de cas présentées, qui ont permis de 
discuter de cas spécifiques et d’aborder des questions 
plus générales. Les nouvelles données sur l’éducation non 
formelle et informelle ont été utiles, ainsi que les éléments 
sur la mise en place de liens et de passerelles entre l’édu-
cation formelle et non formelle. Il a apprécié l’affirmation 
répétée de l’importance fondamentale du programme au 

cours des débats de la Biennale. Il a souscrit à l’appel en 
faveur d’un suivi efficace des conclusions de la réunion.

Le président de la session a souligné l’interdépendance 
entre les différents niveaux du secteur de l’éducation pour 
l’obtention de résultats de qualité, que ce soit le fait d’avoir 
des enseignants formés ou des écoles efficaces. C’est la 
raison pour laquelle la nouvelle perspective holistique du 
secteur est particulièrement bienvenue.





Cérémonie officielle de clôture 
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Présidents :	
•	S.E. Mme Rosalie Kama-Niamayoua, ministre de l'Enseignement primaire et secondaire, chargée de l'Alphabétisation, 

République du Congo, Présidente du Forum des ministres de l’ADEA ; 
•	S.E. M. Dharambeer Gokhool, ministre de l'Éducation et des Ressources humaines, Maurice.
Orateurs : 
•	Mamadou Ndoye, Secrétaire exécutif sortant de l’ADEA  ;
•	S.E. Mme Naledi Pandor, ministre de l'Éducation de l’Afrique du Sud ;
•	Dzingai Mutumbuka, Président de l’ADEA, Banque mondiale ;
•	S.E. M. Aires Bonifacio Baptista Ali, ministre de l'Éducation et de la Culture du Mozambique.

– Cérémonie officielle de clôture – 

Discours de clôture du Secrétaire 
exécutif de l’ADEA

Le Secrétaire exécutif sortant de l’ADEA, Mamadou Ndoye, 
est revenu rapidement sur les résultats de la Biennale, 
en rappelant les objectifs spécifiques de la réunion sur 
l’éducation postprimaire :
�� Ouvrir de nouveaux champs de discussion.
�� Examiner un éventail de politiques et de stratégies 

potentielles.
�� Offrir des opportunités d’éducation de base et post-

obligatoire à tous, indépendamment de l’âge ou du 
niveau d’éducation.

Il n'y a rien de pire que la certitude. En Afrique, nous devons 
continuer à nous interroger sur ce que nous faisons, à 

écouter les autres. Nous ne devons pas rester sourds aux 
autres et au monde. Si la Biennale nous a aidés à aller de 
l’avant dans cette entreprise, alors elle aura réussi.
Mamadou Ndoye, Secrétaire exécutif de l'ADEA,

À cet effet, la Biennale s’est concentrée sur quatre domaines 
critiques : la planification, l’évaluation, la certification et les 
passerelles intersectorielles. L’ADEA a souhaité apprendre 
de l’expérience d’autres régions – comme l’Asie ou l’Amé-
rique latine – en plus de recenser les succès africains, les 
développements prometteurs et les leçons apprises. Le 
Secrétaire exécutif a expliqué que l’ADEA avait mis une 
grande équipe de chercheurs au défi de passer en revue 
un large éventail de questions – y compris le sujet crucial 
du financement de l’éducation – et d’aider l’ADEA à mettre 
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au point des instruments pour soutenir les ministres de 
l’éducation dans leurs prises de décision. L’objectif était de 
multiplier les décisions basées sur des données probantes 
dans les ministères africains de l’éducation.

Discours de clôture de la Présidente 
du Forum des ministres de l’ADEA

La nouvelle Présidente du Forum des ministres africains 
de l’éducation de l’ADEA, S.E. Mme Naledi Pandor, 
ministre de l'Éducation de l’Afrique du Sud, a présenté 
le compte rendu de la réunion du Forum des ministres 
africains de l’éducation de l’ADEA qui s’est tenue le 5 
mai 2008, juste avant la Biennale. Les ministres ont 
remercié du fond du cœur le gouvernement et le peuple du 
Mozambique pour l’accueil très chaleureux fait à l’ADEA, 
pour leur hospitalité et les plaisirs culinaires qui leur ont 
été offerts pendant la semaine. Ils ont salué le travail du 
Secrétaire exécutif et du Secrétariat de l’ADEA, louant 
la grande qualité du contenu et l’excellente organisation 
de la réunion. Ils ont rendu hommage à la présidente 
sortante du Forum des ministres, S.E. Mme Rosalie 
Kama-Niamayoua, ministre de l'Enseignement primaire 
et secondaire, chargée de l'Alphabétisation, République 
du Congo, pour son infatigable action.

Le Forum des ministres a accueilli favorablement les 
revues volontaires par les pairs de l’ADEA réalisées au 
cours des deux dernières années au Nigéria, au Gabon et 
à l’île Maurice. Il a apprécié la richesse de l’apprentissage 
offert aux pays concernés et à l’ensemble de l’Afrique 
dans le cadre de ce processus. Il a également noté l’intérêt 
potentiel de l’exercice de revue par les pairs engagé en 
Asie pour orienter de futures actions en Afrique.

Les ministres se réjouissent du renforcement des liens 
entre l’Union africaine et l’ADEA. Le rôle potentiel de 
l’ADEA vis-à-vis de l’Union africaine est en cours de 
discussion, qui pourrait passer par une intégration au sein 
de l’Union africaine ou un statut institutionnel structuré 
dans l’Union africaine. L’objectif est d’accroître le dialogue 
entre ces deux institutions qui jouissent, toutes deux, 
d’un statut régional ou continental. Les ministres ont 
l’avantage de pouvoir agir rapidement dès lors qu’ils ont 
la volonté politique ou la détermination de mener une 
action. Cette caractéristique peut être mise au service 
du développement régional de l’éducation en Afrique. 
Le cadre stratégique pour les deux prochaines années 
élaboré par l’ADEA est axé sur l’interaction croissante 
avec l’Union africaine. 

Le Forum est actuellement engagé dans une discussion 
sur son rôle de sensibilisation et une contribution plus 
concrète de sa part aux réunions globales à haut niveau sur 
l’EPT qui, pour l’instant, ne bénéficient pas d’impulsion 
politique et se contentent de mesurer les progrès obtenus 
par la réalisation de l’ EPT. Les ministres voudraient à 
l’avenir identifier les problématiques importantes qui 
pourraient être abordées dans ces réunions.

Le Forum des ministres a aussi réfléchi à l’élaboration 
d’une politique de renforcement des capacités de plani-
fication et de gestion de l’éducation au niveau des pays, 
afin de réaliser les objectifs de l’EPT. 

Les ministres africains de l’éducation ont rappelé l’exis-
tence d’entités semblables au Forum des ministres de 
l’ADEA – à savoir le MINEDAF et le COMEDAF (dans sa 
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forme remodelée en 2009). L’heure est venue de dresser 
un bilan de la structure et des objectifs de ces institutions, 
organisations et entités, afin de rationaliser l’action des 
ministres africains de l’éducation et de rendre la partici-
pation des ministres plus efficace.

Discours de clôture du Président  
de l’ADEA

Le Président de l’ADEA, Monsieur Dzingai Mutumbuka, 
a félicité la Biennale pour l’adoption d’une approche 
holistique de la planification du secteur de l’éducation. 
Il a rappelé l’un des principaux domaines d’accord de la 
réunion, à savoir l’importance de la croissance écono-
mique de chaque pays qui, seule, peut réduire la pauvreté 
et augmenter les investissements dans l’éducation. Il a 
souligné le fait que l’aide extérieure ne représentait qu’une 
proportion relativement faible des ressources disponibles 
dans la plupart des pays d’Afrique. Il a donc invité les pays 
à renforcer les capacités de leurs économies. Il a conclu en 
remerciant les nombreux membres de l’équipe nationale 
du Mozambique et les responsables de l’ADEA qui n’ont 
pas ménagé leurs efforts pour organiser la Biennale.

Discours de clôture du ministre de 
l'Éducation et de la Culture  
du Mozambique

Le ministre de l'Éducation du Mozambique a rappelé 
aux participants que les pays africains voyaient dans 
l’éducation l’instrument déterminant pour assurer le 
développement et qu’ils investissaient une part significa-
tive de leurs ressources nationales dans l’éducation. Sans 
nier les nombreux problèmes que connaît le continent, 
il s’est dit convaincu que l’Afrique parviendrait à relever 

le défi et réussirait à reformer le secteur d’éducation. Il 
est essentiel d’étendre les opportunités d’éducation à 
tous, de construire des sociétés africaines basées sur les 
compétences nouvellement acquises pour relever des défis 
de plus en plus complexes et faire face à l’évolution des 
situations. L’éducation est un droit. Elle doit contribuer 
à l’acquisition de compétences utiles pour résoudre des 
problèmes et prendre des décisions. Elle doit mobiliser des 
enseignants bien formés aux tâches multiples, nouvelles 
et excitantes qui nous attendent. Les plans relatifs au 
sous-secteur post-obligatoire doivent être financièrement 
accessibles, faisables, robustes et durables de manière à 
tenir compte de la diversité du sous-secteur. La tâche 
complexe qui consiste à développer l’éducation post-
obligatoire sera encore plus redoutable que les autres 
pour les planificateurs qui doivent à la fois élargir l’accès 
à un plus grand nombre d’élèves et garantir la qualité de 
l’éducation. La Biennale a mis en évidence l’ampleur et 
la nature de la tâche qui nous attend. Elle a apporté une 
contribution essentielle pour faire avancer le continent.

Le Ministre a souhaité que les participants prennent le 
temps de découvrir la ville de Maputo après la Biennale 
et de l’apprécier. Il a chaleureusement remercié l’ADEA 
d’avoir choisi le Mozambique pour accueillir la huitième 
Biennale. Il a souhaité la bienvenue au nouveau secrétaire 
exécutif de l’ADEA, M. Ahlin Byll-Cataria, dont l’expé-
rience et les capacités sont bien connues de la fraternité 
de l’ADEA.

Les Biennales de l’ADEA ne se veulent en rien prescrip-
tives. Elles restent un forum régional africain. L’ADEA 
offre une plateforme, un endroit sûr pour avoir des 
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discussions franches et pour découvrir les avancées de la 
recherche grâce aux groupes de travail et aux documents 
commandés sur les différents thèmes retenus pour chaque 
Biennale. Elle offre également des instruments de suivi 

aux pays, à l’instar des revues volontaires par les pairs 
et de la participation à des groupes de travail spécialisés 
sur des questions spécifiques.
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Annexe 1.  
Agenda de la Biennale 2008 de l’éducation en Afrique

Lundi 5 mai
8 :30–15 :30 Forum des ministres

17 :00–18 :30
Cérémonie d’ouverture solennelle avec la participation des chefs d’états du Mozambique 
et de l’Algérie, du Président de l’Union Africaine, de la Première Dame de Porto Rico, du 
Directeur Général de l’UNESCO, et d’autres invités d’honneur – 
Inauguration de l’exposition par les Chefs d’État
Conférence de Presse avec les Chefs d’État

Mardi 6 mai
9 :00–10 :30 Discours inauguraux
9 :00-10-00 1. L’éducation en tant que moteur du développement – approches, expérience et perspectives pour étendre 

les opportunités d’apprentissage
2. La science, le développement et l’éducation en Afrique
3. VIH / SIDA  : quelles approches efficaces dans le postprimaire ?

10 :00-10-30 Discussions
10 :30–11 :00 Pause café

11 :00–13 :00 SESSION 1 – Présentations introductives
11 :00–11 :45 1. Rapport 2007 sur le développement dans le monde : le développement et les générations futures

2. Rapport mondial de suivi 2008 sur l’EPT – l'Éducation pour Tous en 2015 : un objectif accessible ?
3. Les enjeux et les défis de l’EPT en Afrique : l’urgence de politiques sectorielles intégrées
4. Une exploration africaine de l’expérience éducative en Asie de l’Est

11 :45–13 :00 Discussions
13 :00–14 :00 Pause déjeuner 

14 :00–16 :00 SESSION 2 – Présentations sur le développement du postprimaire
14 :00–14 :45 1. L’initiative pour l’enseignement secondaire en Afrique (IESA) à la croisée des chemins  : alternatives pour 

l’éducation secondaire en Afrique subsaharienne
2. L’appel à l’action de Kigali : une vision élargie de l’éducation de base pour l’Afrique
3. La dynamique partenariale pour une gouvernance locale en éducation
4. Le développement des compétences techniques et professionnelles en Afrique

14 :45–16 :00 Discussions
16 :00–16 :30 Pause café
16 :30–18 :00 SESSION 3 – Présentations du travail analytique sur le postprimaire
16 :30–17 :30 1. Synthèse générale  : Au-delà de l’éducation primaire  : Défis et approches pour étendre les opportunités 

d’apprentissage en Afrique
2. Synthèse thématique, sous-thème 1  : Vers 9/10 années d’éducation pour tous  : politiques et stratégies 

prometteuses
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3. Synthèse thématique, sous-thème 2  : Développement des compétences et le monde du travail : défis pour 
l’éducation et la formation

4. Synthèse thématique, sous-thème 3  : La préparation des travailleurs de la connaissance pour le développement de 
l’Afrique : l’articulation entre le deuxième cycle du secondaire et le supérieur

17 :30–18 :00 Discussions

Mercredi 7 mai

8 :30–10 :30 SESSION 4 – Table ronde en séance plénière portant sur la politique et la gouvernance, les 
coûts et le financement

8 :30–9 :15 1. Enseignement postprimaire : L’expérience du Mozambique
2. La soutenabilité financière comme référence pour le développement de l’éducation postprimaire dans les 

pays d’Afrique subsaharienne
3. A la recherche d’une scolarité secondaire en Afrique subsaharienne : Stratégies pour un financement durable

9 :315–10 :30 Discussions
10 :30–11 :00 Pause café 

11 :00–13 :00

Session parallèle 4A  : Étendre l’enseignement de base, élargir l’enseignement secondaire : questions de 
gouvernance et de politique

Session parallèle 4B  : Partenariats public-privé
Session parallèle 4C  : Transitions entre le second cycle du secondaire et l’enseignement supérieur : politiques 

et gouvernances
Session parallèle 4D  : Financement : tendances et défis

13 :00–14 :00 Pause déjeuner
14 :00–15 :30 SESSION 5 – Table ronde en séance plénière portant sur l’accès & l’équité
14 :00–15 :30 1.	Éducation pour les populations rurales

2.	La formation professionnelle des filles non scolarisées dans des situations de conflit
3.	Evaluer les options pour offrir une éducation postprimaire pour tous

14 :00–15 :30 Discussions
15 :30–16 :00 Pause café

16 :00–18 :00
Session parallèle 5A : Les questions de genre dans l’éducation postprimaire
Session parallèle 5B : Enseignement à distance et apprentissage libre
Session parallèle 5C : L’éducation non formelle
Session parallèle 5D : Innovations pour un accès équitable 

Jeudi 8 mai
9 :00–10 :30

SESSION 6 – Table ronde en séance plénière portant sur la qualité et la pertinence de 
l’éducation postprimaire : la demande et l’offre d’enseignants pour l’éducation postprimaire, 
élaboration d’un programme et des compétences

9 :00–9 :45 1.	Réseaux d’apprentissage tout au long de la vie : L’importance de la diversification des approches du postprimaire 
et du post fondamental

2.	La mise à disposition d’enseignants et de personnel de gestion de l’enseignement : l’impact sur la qualité de la fourniture 
de l’enseignement dispensé dans le cadre de l’éducation postprimaire

3.	La contribution du chef d’établissement à l’amélioration de l’éducation postprimaire en Afrique
4.	L’enseignement supérieur et le développement humain en Afrique aujourd’hui  : l’enjeu d’un dynamisme 

systémique et d’une responsabilité socioculturelle
9 :45–10 :30 Discussions
10 :30–11 :00 Pause café
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11 :00–13 :00
Session parallèle 6A : Programme pour l’éducation postprimaire
Session parallèle 6B : Développement des compétences dans l’enseignement général
Session parallèle 6C : Développement des compétences dans l’enseignement technique et professionnel
Session parallèle 6D : Questions relatives à l’enseignant dans l’enseignement postprimaire

13 :00–14 :00 Pause déjeuner

14 :00–15 :30 SESSION 7 – Table ronde en séance plénière portant sur : la validation, l’évaluation, l’arti-
culation, le rôle des cadres nationaux de qualification

14 :00–15 :30 1.	Une réflexion critique sur le cadre national de qualification sud-africain
2.	Différenciation et articulation dans les systèmes d’enseignement tertiaire : Une étude sur douze pays africains
3.	Transitions et articulations entre les sous-secteurs et les types d’enseignement : leçons tirées des revues par 

les pairs du Gabon, de Maurice et du Nigeria
14 :00–15 :30 Discussions
15 :30–16 :00 Pause café

16 :00–18 :00

Session parallèle 7A : Évaluation
Session parallèle 7B : Cadres nationaux de qualification, reconnaissance de l’apprentissage et des compétences 

préalables
Session parallèle 7C : Transitions entre le second degré du secondaire et l’enseignement supérieur : équiva-

lences, passerelles et orientations
Session parallèle 7D : Mathématiques, Science, Technologies et TIC dans l’enseignement postprimaire

Vendredi 9 mai
9 :00–10 :30 SESSION 8 – Table ronde sur les principales conclusions tirées des discussions de la Biennale
9 :00–10 :00 1.	Conclusions sur le sous-thème 1 : Vers 9/10 années d’éducation pour tous : politiques et stratégies prometteuses

2.	Conclusions sur le sous-thème 2  : Développement des compétences et le monde du travail  : défis pour 
l’éducation et la formation

3.	Conclusions sur le sous-thème 3 : La préparation des travailleurs de la connaissance pour le développement de 
l’Afrique : l’articulation entre le deuxième cycle du secondaire et le supérieur

4.	Conclusions générales : Au-delà de l’éducation primaire : Défis et approches pour étendre les opportunités 
d’apprentissage en Afrique

10 :00–10 :30 Discussions
10 :30–11 :00 Pause café
11 :00–12 :30 SESSION 9 – Réflexions sur les perspectives ouvertes et le suivi

1.	Leçons principales retenues par les différents groupes d’acteurs
Table ronde avec la participation d’un ministre, d’un représentant d’une agence de développement, d’un chercheur, 
d’un représentant d’une organisation de la société civile, d’un étudiant, d’un enseignant et d’un représentant 
d’un secteur autre que l’éducation

12 :30–13 :00 Séance de clôture solennelle
1.	Présentation du rapport du forum des ministres
2.	Discours de clôture 

13 :00–14 :00 Conférence de presse de clôture
14 :00–18 :00 Comité directeur de l’ADEA
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Documents sur des thèmes généraux autres que ceux traités par les sous-thèmes
�� Au-delà de l’éducation primaire : Défis et approches pour étendre les opportunités d’apprentissage en Afrique (Wim 

Hoppers et Steven Obeegadoo)
�� Le VIH et le SIDA dans l’enseignement et la formation postprimaires formels et non formels en Afrique : examen de 

quelques interventions novatrices (Eric ALLEMANO et Charles NZIOKA : Groupe de travail ad hoc de l’ADEA sur les 
VIH et le SIDA)

�� Les compétences de l’administration à mener des réformes dans l’enseignement postprimaire en Afrique subsaharienne 
(Steinar ASKVIK : ministère de l'Éducation et de la Recherche, Norvège)

�� Étude de quelques stratégies de partenaires du développement pour le soutien à l’enseignement postprimaire en 
insistant en particulier sur le premier cycle secondaire en Afrique subsaharienne méridionale (Karen Brit FELDBERG, 
Roald SKOELV, Robert SMITH et Titus TENGA : LINS – Centre d’éducation internationale de l’Université d’Oslo 
(commanditée par la GTZ au nom de la BMZ)

�� La dynamique partenariale pour une gouvernance locale en éducation (Adiza M. HIMA : CONFEMEN)
�� Transitions/articulations entre éducation non formelle, enseignement primaire, secondaire et supérieur : les leçons tirées 

de la révision par les pairs au Gabon, à Maurice et au Nigeria (Ibrahima BAH-LALYA, Joel SAMOFF, J.P. LEFOKA et K.S. 
SUKON : Groupe de travail de l’ADEA sur l’analyse sectorielle en éducation)

Documents sur sous-thème 1 : 
Vers 9/10 années d’éducation pour tous : politiques et stratégies prometteuses

Synthèse thématique (sous-thème 1) : 
�� Vers 9/10 années d’éducation pour tous : politiques et stratégies prometteuses (Jacob BREGMAN)

Politiques et gouvernance
	Les réformes éducatives engagées durant la période postindépendance au Bénin, au Cameroun, en Guinée et en 

Tanzanie et leurs effets sur le postprimaire (Thierry Hountondji, Ibrahima Bah-Lalya, Joel Samoff et Pulane 
Lefoka : Groupe de travail sur l’analyse sectorielle en éducation)
	Élargir l’enseignement de base pour inclure le premier cycle du secondaire tout en maintenant l’impératif de qualité dans 

un contexte de pénurie de ressources (Pap SEY : secrétariat d’État à l’enseignement de base et secondaire, Gambie
	Diagnostic des progrès enregistrés par la réforme des enseignements primaire et du premier cycle secondaire en 

Tanzanie (Amos G. MWAKALINGA, Cyprian M. MIYEDU et Joviter KATABARO : ministère de l'Éducation et de la 
Formation professionnelle, République Unie de Tanzanie)
	L’argument en faveur de l’intégration de l’expansion de l’enseignement et de la formation postprimaires (EFPP) dans un 

cadre de politique holistique et intégrée en Ouganda (Joseph EILOR : Ministère de l'Éducation et des Sports, Ouganda)
	Le potentiel de l’apprentissage libre en Afrique : l’étude de cas de l’Institut national de la Scolarisation libre en Inde 

(Sushmita MITRA et James STANFIELD)
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	A la croisée des chemins : alternatives pour l’éducation secondaire en Afrique subsaharienne (Adriaan M. VERSPOOR 
et Jacob BREGMAN : Banque mondiale)
	Les transitions dans l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne : problématiques d’équité et d’efficacité 

(Secondary Education in Africa (SEIA) team, Africa Region Human Development Department : Banque mondiale)
	Gouvernance, gestion et redevabilité dans l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne (Deborah Glassman 

et Pat Sullivan : Banque mondiale)
	Analyse africaine d’une expérience éducative en Asie de l’est (Birger FREDRIKSEN et Jee Peng TAN, Banque mondiale)
	Mobilisation pour action : l’appel de Kigali. Une vision élargie de l’éducation de base pour l’Afrique. Un Séminaire de 

haut niveau sur l’éducation de base. Kigali – 25-28 septembre 2007 (UNESCO)
	Armé pour la vie ? Les initiatives en matière d’enseignement postprimaire non formel au Yémen, au Malawi et en 

Namibie (Katharina OCHSE : GTZ, commanditée par la BMZ)
	Les passages de l’enseignement primaire au postprimaire : utiliser les possibilités de l’enseignement non formel pour 

en accroître l’accès et la pertinence (Déborah GLASSMAN, Wim HOPPERS, Joe DESTEFANO : Groupe de travail de 
l’ADEA sur l’enseignement non formel)
	Le défi du développement de l’enseignement secondaire et de la formation à Madagascar (Patrick Philippe 

Ramanantoanina : Banque mondiale)
	La scolarisation libre dans l’enseignement secondaire et de second cycle : coût et efficacité en Inde et en Namibie 

(Greville RUMBLE et Badri N. KOUL : Commonwealth of Learning)

Financement : ressources, besoins et pérennisation
	La soutenabilité financière comme référence pour le développement de l’éducation postprimaire dans les pays d’Afrique 

subsaharienne (Blandine Ledoux et Alain Mingat IREDU et AFD/Banque mondiale)
	Stratégies pour un financement durable de l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne (Keith M. LEWIN : 

Banque mondiale
	Les partenariats public-privé dans le premier cycle de l’enseignement secondaire en Afrique de l’Ouest : le cas du 

Burkina Faso et du Sénégal (Amadou Wade DIAGNE et Ignace SANWIDI : Groupe de travail ad hoc sur l’éducation 
postprimaire)
	La force du partenariat public-privé : mobilisation pour l’enseignement secondaire en Afrique (Adriaan M. VERSPOOR : 

Banque mondiale)
	L’offre et le financement d’un enseignement secondaire de qualité au moyen de partenariats public-privé – un cas de 

réussite du développement de l’enseignement secondaire à Maurice (P. MOHADEB et D. KULPOO)
	Parvenir à l’enseignement postprimaire universel en Afrique : Modalités novatrices et conséquences en matière de coût 

(Cream Wright : UNICEF)

Accès et équité
	Contribution des établissements privés d’enseignement dans le système éducatif post primaire (Claver HOUNTONDJI, 

Agnès BOCO ALI, Sylviane B. E. K. AJAVON épouse BALLEY et Nouhoun YAYA NADJO : ministère des Enseignements 
primaire et secondaire, Bénin)
	Les écoles communales et les structures alternatives de l’enseignement postprimaire : stratégies d’extension de 

l’enseignement de base au Burundi (Pascal MUKENE, Edouard NTAMATUNGIRO, Rehema SEFU et Edouard JUMA, 
ministère de l'Éducation nationale et de la Culture, Burundi)
	La dimension rurale des scolarisations dans les pays d’Afrique au sud du Sahara : situation actuelle et défis pour le 

développement de la couverture scolaire au niveau du premier cycle secondaire (Alain Mingat et Francis Ndem : AFD)
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	Extension du 1er cycle de l’enseignement secondaire à l’enseignement de base (Oumar Soumare et Djibi THIAM : 
ministère de l’Enseignement fondamental et secondaire, Mauritanie)
	Les défis des cours particuliers supplémentaires : les schémas globaux et leurs conséquences pour l’Afrique (Mark 

BRAY et Emmanuelle SUSO : UNESCO/Institut international de planification de l’éducation)
	Neuf ans d’éducation de base pour tous en Afrique : Les défis de l’accès et de l’équité (Françoise CAILLODS : 

UNESCO/Institut international de planification de l’éducation)
	Enquête sur les TICs et l’éducation en Afrique subsaharienne (Glen FARRELL et Shafika ISAACS : InfoDev)
	L’équité entre garçons et filles dans l’accès aux premier et second cycles de l’enseignement secondaire en Afrique 

subsaharienne (Esi Sutherland-Addy : Forum des éducatrices africaines (FEA) / Banque mondiale)
	Examen de l’utilisation des systèmes d’EDAL dans l’offre d’enseignement postprimaire en Afrique (Ephraim 

MHLANGA : Institut sud africain d’enseignement à distance)
	L’accélération de l’expansion de l’accès à l’enseignement secondaire. L’expérience du Zimbabwe 1980-1990 (Fay King 

CHUNG)
	Questions de genre dans l’enseignement postprimaire en Afrique (Maguette DIOP KANE, Daniel LINCOLN et 

Christina N’TCHOUGAN-SONOU)
	Le passage à l’enseignement postprimaire en axant les réflexions sur les filles : stratégies à moyen terme pour 

développer l’enseignement postprimaire en Afrique orientale et australe (Aster HAREGOT : Bureau régional 
d’éducation de l’UNICEF pour l’Afrique orientale et australe)

éducation et formation du personnel
�� L’offre d’enseignants et de personnels d’éducation pour l’enseignement postprimaire (David WEBB : Groupe de travail de 

l’ADEA sur la profession enseignante)
�� La pratique de l’INSET pour les enseignants de mathématiques et de sciences et son incidence sur la qualité de 

l’enseignement de base au Kenya (Samuel KIBE, John Otieno ODHIAMBO et Joseph Carilus Ateng OGWEL : Groupe de 
travail de l’ADEA sur l’enseignement des mathématiques et des sciences)

�� Recrutement, rétention et recyclage des enseignants et directeurs d’écoles secondaires en Afrique subsaharienne 
Curriculum et Développement des Compétences (Aidan Mulkeen, David W. Chapman, Joan G. DeJaeghere, 
Elizabeth Leu : Banque mondiale)

�� La contribution du chef d’établissement à l’amélioration de l’éducation postprimaire en Afrique (Richard Charron : 
AFIDES)

�� L’expansion de l’enseignement secondaire et le besoin d’enseignants : quel est le déficit ? (Audrey-Marie Schuh 
Moore, Joseph DeStefano, Arushi Terway et David Balwanz : EQUIP 2 / Académie pour le développement de 
l’éducation (AED)

Curriculum et développement des compétences
�� L’élaboration du programme d’enseignement basé sur les compétences : quelques leçons tirées de l’expérience d’autres 

régions (Renato OPERTTI : UNESCO Bureau international d’éducation)
	Feuille de route pour la réforme des programmes, de l’évaluation et des examens dans l’enseignement secondaire et la 

formation en Ouganda (Andrew Clegg, Jacob Bregman et Wout Ottevanger : Banque mondiale)
	Programmes scolaires, examens et évaluations dans l’enseignement secondaire en Afrique subsaharienne – Résumé 

analytique (Ramon Leyendecker, Wout Ottevanger et Jan van den Akker : Banque mondiale)
	Le lien entre santé, problèmes sociaux et enseignement secondaire : compétences de vie, santé et éducation civique 

(Robert Smith, Guro Nesbakken, Anders Wirak et Brenda Sonn : Banque mondiale)
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	Développer les sciences, les mathématiques et les TIC dans l’enseignement secondaire (Wout Ottevanger, Jan van 
den Akker et Leo de Feiter : Banque mondiale)
	La panoplie TIC pour décideurs politiques, planificateurs et praticiens de l’éducation (UNESCO, Fonds en dépôt 

japonais, infoDev, AED, Knowledge Enterprise)
	Expansion et démocratisation de l'éducation de base en Afrique : politique de l’éducation et programmes scolaires : 

évolution et perspectives (Teeluck BHUWANEE, Ann Thérèse NDONG JATTA, Renato OPERTTI et Philip 
STABBACK)
	L’éducation en sciences et technologies dans l’enseignement post-élémentaire (STEPB) du Nigeria. Évaluation de 

l’éducation en S&T dans les institutions financées par le gouvernement fédéral : rapport principal de synthèse STEPB 
(Africa Human Development Department (AFTH3) Nigeria Country Office : Banque mondiale)
	Préparation à la vie et au travail : étude comparative mettant l’accent sur l’enseignement de base (primaire et secondaire 

du premier cycle) dans les pays africains en développement (Philip STABBACK, Dakmara GEORGESCU, Klaus Jahn, 
Elmehdi Ag-Muphtah, Philippe de Castro, GTZ)
	Renforcer la pertinence de l’apprentissage – les options permettant d’inclure les compétences pour la vie et le 

travail quotidiens dans les dernières années primaires / le premier cycle de l’enseignement secondaire en Afrique 
subsaharienne (Prof. Dr. Gerald A. Straka GTZ)
	Identification des compétences de base et des connaissances requises pour l’accession des alphabétises au cycle 

secondaire inférieur dans cinq pays d’Afrique de l’Ouest (Amadou Wade DIAGNE Groupe de travail de l’ADEA sur 
l’enseignement non formel)
	L’état d’avancement des règles de l’art dans l’enseignement et la formation postprimaires (EFPP) en Afrique orientale et 

australe (Auteurs : Pulane LEFOKA et Mary Kitula : RESARE)
	Extension de l’éducation de base au premier cycle du secondaire, cas du Mali : les programmes d’études (Bonaventure 

MAIGA, Youssouf KONANDJI et Moussa Batchitly : ministère de l’éducation de base, de l’Alphabétisation et des 
Langues nationales (MEBALN), République du Mali)

Articulation et évaluation
	Améliorer l’efficacité de l’évaluation, de la certification et des programmes scolaires des systèmes éducatifs en Afrique 

(Peliwe LOLWANA : UMALUSI)

Documents sur sous-thème 2 : 
Développement des compétences et le monde du travail : 

défis pour l’éducation et la formation

Synthèse thématique (sous-thème 2) : 
�� Développement des compétences et le monde du travail : défis pour l’éducation et la formation (Richard Walther et 

Hans Krönner)

Politiques et gouvernance
	Améliorer l’équité de l’accès à l’EFTPC grâce à une gouvernance cohérente et à la mise au point de Partenariats public-

privé et de campagnes de développement (Joseph EILOR : ministère de l'Éducation et des Sports, Ouganda)
	La formation professionnelle en secteur informel, ou Comment dynamiser l’économie des pays en développement ? Les 

conclusions d’une enquête terrain dans sept pays africains (Richard WALTHER et Ewa FILIPIAK : AFD)



175
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Annexe 2. Documents préparés  pour la Biennale 2008

	Projet de réinsertion par l’apprentissage communautaire (RAC) en République du Congo (Gaston DZONDHAULT, 
Maurice BANOUKOUTA, Emile MBOUKOU et Gilbert NDIMINA : ministère de l’Enseignement technique et 
professionnel, République du Congo)
	Le développement d’un marché de la formation pour les micro-entreprises du secteur non formel : une solution pour 

combler le déficit de l’ EFTP (Madhu SINGH : UNESCO/UIL)
	L’offre éducative non formelle pour les jeunes des zones rurales d’Afrique du Sud (Kathy WATTERS : Groupe de travail 

sur l’éducation non formelle)
	Délimiter l’enseignement non formel au niveau postprimaire et de la formation en Éthiopie (Tilahun WORKINEH : 

Groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement non formel / UNESCO/UIL)
	Formation professionnelle et insertion socio-professionnelle des finalistes des centres d’éducation pour le 

développement (CED) au Mali (Bonaventure MAÏGA, Nouhoum DIAKITE, Soumana KANE et Amadou Mamou 
KONE :ministère de l’éducation de base, de l’Alphabétisation et des Langues nationales (MEBALN), République du Mali)
	Relevé de l’éducation non formelle au niveau de l’enseignement postprimaire en Ouganda (Twine BANANUKA et Anne 

Ruhweza Katahoire : Groupe de travail sur l’éducation non formelle)
	Appui a l’implication des partenaires sociaux dans une perspective d'amélioration de la formation professionnelle et de 

l’enseignement technique (André GAURON et Michel VERNIERES : ministère des Affaires étrangères, France)
	De l’apprentissage traditionnel à l’apprentissage restructuré : Vers la modélisation d’un dispositif de formation 

professionnelle postprimaire (Richard WALTHER : AFD)

Financement : ressources, besoins et pérennisation
	Systèmes de production, revenus et pratiques de scolarisation des agriculteurs : études de cas dans trois régions du 

Sénégal (Ibrahima HATHIE et Isabelle Touzard : ministère des Affaires étrangères, France)
	Renforcement des capacités institutionnelles en matière technologique en République du Congo (Gaston 

DZONDHAULT, Jacques MABIALA, Vivianne MASSENGO, Marc MANKOUSSOU, Monique MANTSOUAKA : 
ministère de l’Enseignement technique et professionnel, République du Congo)
	Synthèse du rapport d’Aurélie VENOT sur les coûts et moyens des politiques de formations agricoles : le cas de la 

filière cotonnière burkinabé (Aurélie VENOT : ministère des Affaires étrangères, France)
	Les mécanismes du financement de la formation professionnelle : Une comparaison Europe – Afrique (Richard 

WALTHER : Agence française de développement)
	Les mécanismes de financement de la formation professionnelle dans 5 pays de l’Afrique subsaharienne (Richard 

Walther et André Gauron : ministère des Affaires étrangères, France)
	Modèles de partenariats public-privé dans l’enseignement technique et la formation professionnelle et leur incidence sur 

le rôle du gouvernement (Edda GRUNWALD : GTZ) 

Accès et équité
	Les politiques de formation des jeunes défavorisés en Amérique Latine : approches institutionnels et pédagogiques : 

quelles tendances? (Claudia JACINTO : redEtis)
	Accroître la participation des femmes dans les formations de l’ETFP, en particulier dans les métiers traditionnellement 

exercés par les hommes (Grace OTU-BOATENG, Asamoah DUODU, Isaac Koku ASIEGBOR et Seth Odame BAIDEN : 
Ghana)
	Insertion des formés d’une unité d’apprentissage et de production au Sénégal (Mbaye MBENGUE, Pape FALLet Sidy 

BA : Sénégal)
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	Capitalisation d’une recherche action sur les passerelles entre l’enseignement général et la formation professionnelle 
(Cheikhou TOURE, Joseph SARR, Aïssatou TOURE, Papa SENE, Mouhamed GUEYE et Daouda DIOP : ministère de 
l'Éducation, Sénégal et l’UNESCO/BREDA)
	Questions de genre dans l’enseignement postprimaire (EPP) (Rudo B. GAIDZANWA )
	L’enseignement professionnel agricole outil d’une politique économique : l’exemple des stages « 200 heures » (Alain 

MARAGNANI : ministère des Affaires étrangères, France)

Éducation et formation du personnel
	La réforme de la formation professionnelle au Bénin : Une logique de construction concertée d’un dispositif national de 

l’apprentissage de type dual André GAURON : ministère des Affaires étrangères, France

Curriculum et développement des compétences
	Les enjeux de la formation professionnelle et technique dans le secteur agricole et le milieu rural : cas de l’Afrique de 

l’ouest (Alain MARAGNANI : ministère des Affaires étrangères, France)
	La coopération public-privé dans l’enseignement technique et la Formation professionnelle : cadre, mise en œuvre et 

expériences – le cas norvégien (Halfdan FARSTAD : ministère de l’Éducation et de la Recherche, Norvège)
	L’approche par compétences dans l’enseignement technique et la formation professionnelle – Bénin – Burkina Faso – 

Mali (Teeluck BHUWANEE : Bureau régional de l’UNESCO à Dakar)
	La décentralisation de l’enseignement et de la formation techniques et professionnels (EFTP) : le cas de la Namibie 

(Joshua MUSHAURI et Lewis DURANGO : Unité de la Direction du Projet de Création de l’Autorité namibienne de la 
Formation)
	Vers une culture entrepreneuriale pour le vingt et unième siècle (Sonia Bahri et Klaus Haftendorn. Auteur : 

Carmela Salzano : UNESCO)
	Voir les opportunités existantes et les appliquer avec succès ! Les stratégies de l’esprit d’entreprise en éducation et 

dans la formation 2004 – 2008 (Ministère de l'Éducation et de la Recherche, Norvège)
	Étude de la formation à l’esprit d’entreprise au Botswana et de l’importance de la préparation au sein d’établissements 

(Jacob R. SWARTLAND : Botswana (commandité par le ministère de l'Éducation et de la Recherche, Norvège)
	Les entreprises scolaires et la durabilité : les défis qui se posent à l’enseignement secondaire et professionnel (Madhu 

SINGH : UNESCO/UIL)
	Examen de la professionnalisation de l’enseignement secondaire (Efison MUNJANGANJA : UNESCO/UNEVOC)
	Investigation sur les facteurs influant sur l’attrait d’une institution d’EFTP : Étude du cas de l’Institut de la formation 

technique de Kaiboi (John W. SIMIYU : UNESCO UNEVOC)
	Les enjeux de la réforme de l’enseignement technique et de la formation professionnelle au Mozambique : objectifs, 

options et contraintes (Gilberto Botas : Mozambique)

Articulation et évaluation
	Créer des filières d’apprentissage souples et inclusives pour l’enseignement et la formation postprimaires en Afrique : 

les CNQ et la reconnaissance de l’apprentissage non formel et informel – une clé pour l’apprentissage tout au long de la 
vie (Madhu SINGH : UNESCO/UIL)
	La validation des résultats de l’apprentissage non-formel et informel en Norvège (Torild Nilsen Mohn : ministère de 

l’Éducation et de la Recherche, Norvège)
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Documents sur sous-thème 3 : 
La préparation des travailleurs de la connaissance pour le développement de l’Afrique :

 l’articulation entre le deuxième cycle du secondaire et le supérieur

Synthèse thématique (sous-thème 3) : 
�� La préparation des travailleurs de la connaissance pour le développement de l’Afrique : l’articulation entre le deuxième 

cycle du secondaire et le supérieur (Kabiru KINYANJUI et George AFETI)

Politiques et gouvernance
	Les mesures d’intervention choisies pour promouvoir l’accès à l’enseignement supérieur au Ghana (Paul EFFAH, Frank 

O. KWAMI, Ebenezer OWUSU, Paul Y. DZANDU : Ghana)
	Le développement durable de l’articulation, passerelles et maillons, entre le second cycle de l’enseignement secondaire 

et l’enseignement supérieur en Afrique : l’étude de cas du Kenya (R.M. MUNAVU, D.M. OGUTU et P.M. WASANGA : 
Kenya)
	Articulation entre l’enseignement secondaire supérieur et l’enseignement supérieur en Côte d’Ivoire (Bernadette AVO 

BILE EHUI : Côte d’Ivoire)
	Étude de l’articulation entre le second cycle secondaire et l’enseignement supérieur en Mauritanie (Oumar Soumaré et 

Djibi Thiam : ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique)
	L’articulation entre le second cycle secondaire et l’enseignement supérieur dans une société déchirée par la guerre : 

l’étude de cas sur le Mozambique (Arlindo CHILUNDO, Manuel LOBO, Augusta MAITA, Ernesto NAVOHOLA : 
Mozambique)
	Articulation entre le collège namibien d’apprentissage libre (NAMCOL) et le système éducatif formel de Namibie : une 

étude de cas (Chuma MAYUMBELO, Alfred ILUKENA, Jerry BEUKES, Cavin NYAMBE, Hertha POMUTI : ministère de 
l'Éducation, Namibie)
	Les parcours vers l’enseignement postsecondaire – le système de Singapour (Dr. LAW Song Seng) 
	L’état, les marchés, la religion et la prolifération de l’enseignement supérieur privé en Afrique (N.V. Varghese : 

UNESCO Institut international de planification de l’éducation)
	Les reformes éducatives en Afrique : rapport sur le cas de la reforme LMD a l’UCAD (Abdou Karim NDOYE)
	La diversification de l’enseignement et de la formation post secondaires : l’expérience de Maurice (Surendra 

Bissoondoyal, Raj S. Lutchmeah et Dhurumbeer Kulpoo)
	Les passerelles vers l’enseignement supérieur en Ouganda et leur incidence sur la demande (Richard BOGERE 

SSENKAABA, Patrick George OKAE, Joseph OKUMU et Stephen EMURWON OLUPOT : Ouganda)

Financement : ressources, besoins et pérennisation
	Le financement de l’enseignement supérieur dans un contexte d’expansion accélérée : études de cas en Afrique 

anglophone (Kenya) et francophone (Sénégal) (Mohamed Chérif DIARRA : Groupe de travail de l’ADEA sur les finances 
et l’éducation)

Accès et équité
	Être prêt pour l’université : le rôle des TIC dans l’enseignement secondaire (Mohamed MAIGA, Moses MBANGWANA, 

Thierry KARSENTI, Kathryn TOURE, Mamadou Lamine DIARRA : Réseau Ouest et Centre Africain de Recherche en 
Éducation)
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	L’enseignement supérieur et la recherche pour parvenir aux objectifs de l’Enseignement primaire pour Tous (EPT). 
Rapport relatif au projet pilote  (Isabelle TURMAINE et Nadja KYMLICKA : Groupe de travail sur l’enseignement 
supérieur)
	Négocier l’interface entre le second cycle secondaire et l’enseignement supérieur en Afrique subsaharienne : les 

dimensions liées au genre (Grace BUNYI) 
	Les NTICs comme outil pour le développement, la pérennisation des politiques et des pratiques efficaces pour 

l’éducation en Afrique (Félix G. ANOMA – KANIE : Ingénierie recherche création développement)

Éducation et formation du personnel
	La rétention des personnels dans les universités africaines et les liens avec la diaspora (Prof. Paschal B. MIHYO : Groupe 

de travail de l’ADEA sur l’enseignement supérieur)

Curriculum et développement des compétences
	Higher Education and Human Development in Africa Today : The Challenge of Systemic Responsiveness and Socio-

Cultural Accountability (Catherine ODORA HOPPERS)

Articulation et évaluation
	Différenciation et articulation dans les systèmes d’enseignement supérieur : étude de douze pays africains (Njuguna 

NG’ETHE, George SUBOTZKY, George AFETI : Groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement supérieur)
	Les défis de l’accès et de la qualité dans l’enseignement supérieur en Afrique orientale : défis nationaux ; réponses 

régionales prometteuses (Raphael M MUNAVU et M. KITHUKA)
	Passerelles entre l’enseignement post-obligatoire et l’enseignement supérieur en Afrique du Sud : facteurs limitant les 

capacités de l’enseignement supérieur à répondre aux besoins nationaux (Ian SCOTT et Nan YELD : Council on Higher 
Education, Afrique du Sud)
	Le rôle et la contribution de l’enseignement supérieur à l’amélioration de la qualité de l’enseignement de base : une 

étude de cas du Centre de recherche sur l’amélioration de la qualité de l’enseignement primaire au Ghana (CRIQPEG) 
(Dr Joseph GHARTEY AMPIAH : Groupe de travail de l’ADEA sur l’enseignement supérieur)
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German Cooperation
GTZ - Conakry B.P. 4100
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tél. : +44 20 7 023 0658/
+44 20 7 023 0983
fax : +44 20 7 023 0491
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M. Richard ARDEN
Senior Human Development Adviser (Rwanda/Burundi),
DFID-Department for International Development
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Dr. Amina OSMAN
Program Specialist
UNICEF-United Nations Children’s Fund
3 U.N. Plaza H-7A
New York 10017
USA
mél : abosman@unicef.org
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M. Adriaan VERSPOOR
Consultant
World Bank/Banque Mondiale
11570 Lake Newport Road
Reston VA-20194
USA
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tél. : +1 301 473 6237
fax : +1 202 477 8299/+1 202 614 1007
mél : xliang@worldbank.org

Mme Cristina PANASCO SANTOS
Senior Education Spcialist
World Bank/Banque Mondiale
1818 H Street, N.W.
Washington 
USA
tél. : +1 202 458 9403
fax : +1 202 473 82 99
mél : cpanascosantos@worldbank.org

M. Oscar F. PICAZO
Sr. Economist
World Bank/Banque Mondiale
World Bank - South Africa
Pro Equity Court, 1250 Pretorius St.
Hatfield
Pretoria 
SOUTH AFRICA
tél. : +27 12 431 3107
fax : +27 12 431 3134
mél : opicazo@worldbank.org

M. Pierre KAMANO
Spécialiste Sénior en Education
World Bank/Banque Mondiale
01 B.P. 622
Ouagadougou 01
BURKINA FASO
tél. : +226 50 49 63 00 Mobile +226 76 55 15 16
fax : +226 50 49 63 64
mél : pkamano@worldbank.org

M. Marcelo BECERRA
Senior Education Specialist
World Bank/Banque Mondiale
Africa Human Development Unit 3
Upper - Hill- Bureau banque Mondiale
Nairobi 
KENYA
tél. : +254 724 615 471
fax : +254 203 226 385
mbecerra@worldbank.org

M. Philippe Patrick RAMANANTOANINA
Senior Education Specialist
World Bank/Banque Mondiale
Anosy
Lalana Andriamifidy
Antananarivo 101
MADAGASCAR
tél. : +261 20 22 560 31/+261 20 22 560 00
fax : +261 20 22 333 38
mél : pramanantoanina@worldbank.org



209
Association 
pour le développement 
de l’éducation 
en Afrique

 

Annexe 3. Liste des participants

M. Olatunde ADEKOLA
Senior Education Specialist
World Bank/Banque Mondiale
102, Yakubu Gowon Crescent
Opposite Ecowas Secretariat
Asokoro P.O. Box 2826
Garki - Abuja 
NIGERIA
tél. : +234 9 314 5269
fax : +234 9 314 5267
mél : oadekola@worldbank.org

Mme Annelie STRATH
Education Specialist
World Bank/Banque Mondiale
SORAS Building
Kigali 
RWANDA
tél. : +250 59 13 04
fax : +250 57 63 85
mél : astrath@worldbank.org

M. Shobhana SOSALE
Education Economist
World Bank/Banque Mondiale
Hill Park Building
Upper Hill
Nairobi 
KENYA
tél. : +254 20 322 6365
fax : +254 20 322 6384
mél : ssosale@worldbank.org

Mme Harriet NANNYONJO
Senior Operations Officer, Education
World Bank/Banque Mondiale
P.O. Box 4463
Kampala 
UGANDA
tél. : +256 41 23 00 94
fax : +256 41 23 00 92
mél : hnannyonjo@worldbank.org
site web : www.worldbank.org

Groupes de travail de l’ADEA

Livres et matériel éducatif
Mme Palesa T. TYOBEKA
Deputy Director General: General Education
South African National Deptartment of Education
123 Schoeman Street
Pretoria Central
Pretoria 0001
SOUTH AFRICA
tél. : +27 12 312 5222
fax : +27 12 321 2107/+27 12 328 3038
mél : tyobeka.p@doe.gov.za

Mme Cynthia HUGO
National Director
Read Educational Trust
75 King Edward Street
Kensington, Gauteng 2094
SOUTH AFRICA
tél. : +27 11 496 3322
fax : +27 11 496 3625
mél : cynthiah@read.co.za ou elisabethl@read.co.za
site web : www.read.co.za
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Communication pour l’éducation et le développement 
(COMED)
M. Lawalley COLE
Coordinator, Working Group on Communication for 
Education and Development (COMED)
WANAD Centre
01 B.P. 378
Cotonou 
BENIN
tél. : +229 21 31 24 45/+229 21 31 58 87
fax : +229 21 32 54 46
mél : l.cole@unesco.org ou lawalleyc@hotmail.com
site web : www.adeanet.org

Enseignement à distance et l’apprentissage libre
S.E. M.Dharambeer GOKHOOL
Minister of Education and Human Resources
IVTB House, 3rd floor
Phoenix 
Maurice (Océan Indien)
tél. : +230 686 2402/+230 697 7862
fax : +230 698 3601
OfficeOther1 +230 601 5200
mél : dgokhool@mail.gov.mu

M. Sanjai PARAHOO
WGDEOL Coordinator
University of Mauritius
7th Floor New Academic Complex
University of Mauritius
Reduit 
Maurice (Océan Indien)
tél. : +230 454 1041
fax : +230 466 2012
mél : s.parahoo@uom.ac.mu

Développement de la petite enfance
Mme Jeannette VOGELAAR
First Secretary - Education
Royal Netherlands Embassy Maputo
Av. Kwame Nkrumah 324
P.O. Box 1163
Maputo 
MOZAMBIQUE
tél. : +258 21 48 42 48/+258 21 48 42 00
fax : +258 21 48 42 48
mél : jeannette.vogelaar@minbuza.nl

Mme Stella ETSE
WGECD Coordinator
ADEA-Working Group on ECD
c/o UNICEF-United Nations Children’s Fund
UNICEF House 
4 - 8 Rangoon Close 
P.O. Box AN 5051
Accra North 
GHANA
tél. : +233 22 25 00 37
fax : +233 22 25 00 37
mél : wgecdafrica@gmail.com

Analyse sectorielle en éducation
M. Serge PEANO
Coordonnateur GTASE par intérim
International Institute for Educational Planning-IIEP/UNESCO
7-9 rue Eugène Delacroix
Paris 75116
FRANCE
tél. : +33 (0)1 45 03 77 48
fax : +33 (0)1 40 72 83 66
mél : s.peano@iiep.unesco.org
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International Institute for Educational Planning-IIEP/UNESCO
7-9 rue Eugène Delacroix
Paris 75116
FRANCE
tél. : +33 (0)1 45 03 78 21
fax : +33(0) 1 40 72 883 66
mél : n.frederic@iiep.unesco.org

Prof. Ibrahima BAH-LALYA
Consultant
Association for the Development of Education in Africa
14, rue des Pavillons
Puteaux 92800
FRANCE
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mél : Lalyabah@hotmail.fr ou lalyabah@excite.com

Statistiques de l’éducation
Mme Angela ARNOTT
WGES/NESIS Coordinator
UNESCO-United Nations Educational, Scientific and Cultural 
Organisation
UNESCO Harare Office
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Harare 
ZIMBABWE
tél. : +263-4 776 775- 9
fax : +263-4 776 055
mél : a.arnott@unesco.org

Finances et éducation
Mme Houraye M. ANNE
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B.P. 25763 /C.P. 12522
Avenue Cheick Anta Diop X Canal IV
Dakar - Fann 
SENEGAL
mél : anneh000@hotmail.com

Enseignement supérieur
M. Akilagpa SAWYERR
Secretary General
Association of African Universities
Aviation Road extension
Airport Residential Area
P.O. Box AN 5744
Accra-North 
GHANA
tél. : +233 21 77 44 95/+233 21 76 15 88
fax : +233 21 77 48 21
mél : asawyerr@aau.org ou secgen@aau.org

Mme Alice Sena LAMPTEY
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Association of African Universities
Aviation Road Extension, Airport Residential Area
P.O. Box AN 5744
Accra-North 
GHANA
tél. : +233 21 77 44 95/+233 21 76 15 88
fax : +233 21 77 48 21
mél : alamptey@aau.org ou Info@aau.org

Éducation non formelle
Mme Koumba BOLY BARRY
Coordinatrice du GTENF
Programme Alphabétisation Formation (ALPHA)
Swiss Agency for Development and Cooperation/ Direction du 
Développement et de la Coopération (SDC/DDC)
Ambassade de Suisse
B.P. 578
Ouagadougou 01
BURKINA FASO
tél. : +226 50 31 31 77/+226 50 31 41 86
fax : +226 50 31 88 29
mél : alpha@fasonet.bf ou koumboubar@yahoo.fr
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M. Virgilio Zacarias JUVANE
WGTP Coordinator
Commonwealth Secretariat
Education Section, Social Transformation Programmes 
Division
Marlborough House
Pall Mall
London SW1Y 5HX
UNITED KINGDOM
tél. : +44 20 77 47 62 82/
+44 20 77 47 62 20
fax : +44 20 77 47 62 87
mél : v.juvane@commonwealth.int

M. Jean Adoté-Bah ADOTÉVI
Coordonnateur régional GTPE, Afrique de l’Ouest, Inspecteur 
de l’Enseignement
Direction de l’Enseignement secondaire
Direction de l’Enseignement secondaire
B.P. 687
Lomé 
TOGO
tél. : +228 226 6198
fax : +228 251 9994
mél : jadotevi@yahoo.com

Mme Margaret NSEREKO
WGTP Regional Coordinator, Eastern Africa
Acting Commissioner Teacher Education
Ministry of Education and Sports (Uganda)
P.O. Box 7063,
Parliament Avenue,
Development House
Kampala 
UGANDA
tél. : +256 414 25 76 41/+256 41 2 34 51
fax : +256 414 23 06 58
mél : nanserem@yahoo.co.uk ou mnsereko@education.go.ug

Mme Jeanne SIMEON
WGTP Regional Coordinator, Indian Ocean
Director General of Teaching
Ministry of Education (Seychelles)
Mont Fleuri
P.O. Box 48
Victoria-Mahé 00248
SEYCHELLES
tél. : +248 28 31 30/+248 72 21 66
fax : +248 22 42 11/+248 22 48 59
mél : dgschools@eduhq.edu.sc

Enseignement des mathématiques et sciences
M. Takahiko SUGIYAMA
Chief Advisor, JICA Expert for SMASSE Project Phase II
Japan International Cooperation Agency/ Agence japonaise de 
coopération internationale
P.O. Box 50572 – 001000
Nairobi 
KENYA
tél. : +254 20 387 3680/+254 20 387 4830
fax : +254 20 387 3811
mél : adm@smasse.org ou tsugiyama@gmail.com

Mme Peula LELEI
ADEA WGMSE Coordinator
WORKING GROUP ON MATHS AND SCIENCE
P.O. Box 24214 - 00502
Nairobi 00502
KENYA
tél. : +254 20 20 44 406/+254 20 387 3811
fax : +254 20 387 3811
mél : head@smasse.org ou info@smasse.org
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Dr. Codou DIAW
Executive Director FAWE
FAWE-Forum for African Women Educationalists (Kenya)
Chania Avenue Off Wood Avenue, Kilimani
P.O. Box 21394-00505
Ngong Road
Nairobi 
KENYA
tél. : +254 20 387 31 31
fax : +254 20 387 41 50
mél : cdiaw@fawe.org ou fawe@fawe.org

Mme Marema DIOUM-DIOKHANE
Programme Officer FAWE
FAWE-Forum for African Women Educationalists (Kenya)
P.O. Box 21394-00505, Ngong Road
Nairobi 
KENYA
tél. : +254 20 387 3131/+254 20 387 3351
fax : +254 20 387 4150
mél : fawe@fawe.org ou mdioum@fawe.org

Mme Rose WASHIKA
Programme Officer
FAWE-Forum for African Women Educationalists (Kenya)
FAWE House
Chania Avenue, off Wood Avenue, Kilimani
P.O. Box 21394-00505, Ngong Road
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KENYA
tél. : +254 20 387 3131/+254 20 387 3351
fax : +254 20 387 4150
OfficeOther1 +254 20 387 3359
mél : fawe@fawe.org
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autres participants

Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extéri-
eur et de la Coopération internationale (Belgique)
S.E. Mme Béatrix VAN HEMELDONCK
Ministre plénipotentiaire service Appui à la Politique de 
l'Éducation
Direction générale de la Coopération du Développement
(AGCD/DGDC)
Brussels 
BELGIUM
tél. :  +32 2 501 45 33
Fax : +32 2 501 86 83

Aide et Action
M. Youssouf CISSÉ
Directeur régional Afrique
Aide et Action
B.P. 45390
Dakar Fann 
SENEGAL
tél. : +221 33 869 1969
fax : +221 33 824 8976
mél : youssouf.cisse@aeaafrique.org

M. Thierno Aliou DIAOUNÉ
Responsable de programme Guinée
Aide et Action
B.P. 4613
Conakry 
GUINEE
tél. : +224 60 25 00 45/+224 63 35 10 36
fax : +221 824 8976
mél : thiernoalioudiaoune@yahoo.fr ou aeagui@biasy.net
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M. Somesh KUMAR
Directeur régional Asie du Sud
Aide et Action
21, Second Cross Street
Trustpuram, Kodambakkam
Chennai 600 024
INDIA
tél. : +91 44 2472 7716/17
mél : someshkumar@aea-india.org

Académie Africaine des Langues (ACALAN)
S.E. M. Adama SAMASSEKOU
Secrétaire exécutif a.i.
Académie Africaine des Langues (ACALAN) - UA
B.P. 10
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MALI
tél. : +223 223 8447
fax : +223 223 8450
mél : acalan@acalan.org ou asamass@yahoo.fr

Agence Française de Développement (AFD siège Paris)
M. Jean-Claude BALMES
Chef de division Education & Formation Professionnelle 
(TDH / EDU)
AFD-Agence Française de Développement (siège Paris)
Département du Développement Humain
7, rue Roland Barthes
Paris 75012
FRANCE
tél. : +33 (0)1 53 44 42 18/+33 (0)1 53 44 31 31
fax : +33 (0)1 53 44 38 77
mél : balmesjc@afd.fr
site web : www.afd.fr

Mme Blandine LEDOUX
Chargé de projet
AFD-Agence Française de Développement (siège Paris)
Agence française de développement
5 rue Roland Barthes
Paris 75012
FRANCE
tél. : +33 (0)1 53 44 42 79
fax : +33 (0)1 53 44 38 77
mél : ledouxb@afd.fr

M. Ewa FILIPIAK
Chargé de projet (DTO/ EDU)
AFD-Agence Française de Développement (siège Paris)
Département technique et opérationnel
Division Education
5, rue Roland Barthes
Paris 75012
FRANCE
tél. : +33 (0)1 53 44 38 04
fax : +33 (0)1 53 44 38 77
mél : filipiake@afd.fr

Association francophone internationale des directeurs 
d’établissements scolaires (AFIDES)
Mme Denise BERGERON
Secrétaire général
Association francophone internationale des directeurs 
d’établissements scolaires
500, Crémazie Est
Montréal 
CANADA
tél. : +1 514 383 7335
fax : +1 514 384 2139
mél : Denise.Bergeron@afides.org ou afides@afides.org
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Academy for Educational Development (AED)
Mme Alexandra FALLON
Academy for Educational Development
1825 Connecticut Ave. N.W.
Washington 
USA
tél. : +1 202 884 8932
fax : +1 202 884 8979
mél : afallon@aed.org

Mme Mary Joy PIGOZZI
Senior Vice President
Academy for Educational Development
Global Learning Group and 
Director Quality Education
1875 Connecticut Avenue NW
Washington DC 20009
USA
tél. : +1 202 884 8881
fax : +1 202 884 8699/+1 202 884 8979
mél : mjpigozzi@aed.org

Association Montessori International (AMI)
M. André ROBERFROID
Président de l’Association Montessori International-AMI
Association Montessori International-AMI
13, chemin Adolphe-Pasteur
Genève 1209
SWITZERLAND
tél. : +41 79 362 97 27
mél : aroberfroid@wanadoo.fr

Africa Network Campaign on Education for All 
(ANCEFA)
M. Gorgui SOW
Regional Coordinator
Africa Network Campaign on Education for All
Zone B Villa N° 24A
B.P. 3007
Dakar - Yoff 
SENEGAL
tél. : +221 33 824 2244
fax : +221 33 824 1363/+221 33 824 2247
mél : ancefa@orange.sn ou gorgui.sow@gmail.com

M. Ibro OUMAROU
Modérateur ANCEFA pour l’Afrique de l’Ouest francophone
ANCEFA-Africa Network Campaign on Education for All
Réseau des Organisations du secteur Educatif du Niger 
(ROSEN)
Lotissement ORTN B.P. 2932
Niamey 
NIGER
tél. : +227 20 75 24 67/+227 21 97 38 37
mél : rosen@intnet.ne ou ibroumaru@yahoo.fr

United States Agency for International Development 
(USAID)
Mrs. Catherine POWELL MILES
Education Analyst USAID Africa Bureau
United States Agency for International Development (USAID)
1300 Pennsylvania Avenue, NW
Washington DC-20523
USA
tél. : +1 202 712 4693
fax : +1 202 216 3373
mél : cmiles@usaid.gov
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Association Anndal & Pinal
M. Mamadou BOLY
Secrétaire exécutif permanent
Association Anndal & Pinal
01 B.P. 1985
Ouagadougou 01
Korsimoro 
BURKINA FASO
tél. : +226 404 584 27/+226 702 388 51
mél : andalpinal@fasonet.bf ou bolynoi@yahoo.fr

Association pour la Promotion de l’Education Non 
Formelle (APENF)
M. Claude DALBERA
Consultant en Education - Formation
APENF
11 B.P. 692 Ouaga CMS 11
Ouagadagou 
BURKINA FASO
tél. : +226 70 308 858
fax : +226 20 97 66 15
mél : cdalbera@fasonet.bf ou cdalbera@free.fr

M. Hassane BAKA
Secrétaire exécutif PROMESSE
Groupe de Travail sur l’ENF du Burkina (APENF)
B.P. 122
Maradi 
NIGER
tél. : +00 227 96 97 10 37
fax : +227 20 41 08 54
mél : bhassane56@yahoo.fr

Mme Germaine OUEDRAOGO
Secrétaire générale
Association pour la Promotion de l’Education non Formelle du 
Burkina Faso
11 B.P. 692 Ougadougou CMS 11
Ouagadagou 
BURKINA FASO
tél. : +226 50 39 37 21/+226 50 31 31 77
fax : +226 50 31 88 29
mél : gerouedraogo@yahoo.fr ou apenf@fasonet.bf

Union africaine (UA)
Mme Raymonde AGOSSOU
Chef de Division
African Union / Union africaine (AU/UA)
Commission de l’Union Africaine
P.O. Box 3243
Addis Ababa 
ETHIOPIA
tél. : +251 115 540 139
fax : +251 115 540 300
mél : AgossouR@africa-union.org

Dr. Rita BISSOUNAUTH
Senior Policy Officer
African Union / Union africaine (AU/UA)
P.O. Box 3243
Addis Ababa 
ETHIOPIA
tél. : +251 115 517 700
fax : +251 115 540 300
mél : ritbisoo@yahoo.com
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Dr. Beatrice NJENGA KHAMATI
Head of Division (EDUCATION)
African Union / Union africaine (AU/UA)
African Union Commission
P.O. Box 3243
Addis Ababa 
ETHIOPIA
tél. : +251 11 553 1704
fax : +251 11 554 0300
mél : njengab@africa-union.org ou njenga@gmail.com

Université africaine virtuelle (UAV)
Dr. Bakary DIALLO
AVU Rector
African Virtual University
71 Maalim Juma Rd, Kilimani
P.O. Box 25405-00603
Nairobi 
KENYA
fax : +254 20 271 2056
mél : b.diallo@avu.org ou rector@avu.org

CAMES
M. Jean KOUDOU
Directeur de Programmes
CAMES
01 BP 134
Ouagadougou 01
BURKINA FASO
tél. : +226 50 36 81 46
fax :+226 50 36 83 75
mél : jean_koudou@yahoo.fr ou cames@bf.refer.org
site web : www.lecames.bf.refer.org

Bureau de la Coopération Suisse
M. Nabé Vincent COULIBALY
Coordonnateur Programme Education (PADE)
Bureau de la Coopération Suisse au Mali
Route de Koulikoro, Hippodrome
B.P. 2386
Bamako 
MALI
tél. : +223 221 3205/+223 262 0127
fax : +223 221 9579
mél : pade@afribonemali.net

M. Ndotar ROTEL
Chargé de la thématique Education
Bureau de la Coopération Suisse au Tchad
B.P. 1102
N’Djamena 
TCHAD
tél. : +235 251 73 14/+235 626 26 08
mél : rotel.ndotar@sdc.net ou ndjamena@sdc.net

Centre d’Études Pédagogiques pour l’Expérimentation 
et le Conseil International (CEPEC International)
M. Charles DELORME
Directeur
Centre d’Etudes Pédagogiques pour l’Expérimentation et le 
Conseil
14, Voie Romaine
Craponne F- 69290
FRANCE
tél. : +33 (0)4 78 44 61 61
fax : +33 (0)4 78 44 63 42
mél : charles.delorme@cepec.org
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Centre International d’Études Pédagogiques (CIEP)
Mme Caroline VELTCHEFF
Coordonnatrice géographique pour l’Afrique subsaharienne
Chargé de programme au Département enseignement général
Pôle éducation
Centre international d’études pédagogiques - CIEP
1 avenue Léon-Journault
Sèvres Cedex 92311
FRANCE
tél. : +33 (0)1 45 07 60 00/+33 (0)1 45 07 60 00
fax : +33 (0)1 45 07 60 54
mél : veltcheff@ciep.fr

Mme Helena Hatidje MURSELI
Chargée de programme /Program Coordonnatrice
Pôle Education /Education division
Département enseignement général (DEG)
Centre international d’études pédagogiques - CIEP
1 avenue Léon-Journault
Sèvres Cedex 92318
FRANCE
tél. : +33 (0)1 45 07 60 00
fax : +33 (0)1 45 07 60 54
mél : murseli@ciep.fr

The Commonwealth of Learning (COL)
Mme Frances FERREIRA
Education Specialist, Basic Education & Open Schooling
Commonwealth of Learning
1055 West Hastings Street,
Suite 1200
Vancouver V6E 2E9
CANADA
tél. : +1 604 775 8225
fax : +1 604 775 8210
mél : fferreira@col.org

Commonwealth Secretariat (COMSEC)
Dr. Henry L. KALUBA
Acting Director Social Transformation
Programmes Division
Commonwealth Secretariat
Marlborough House - Pall Mall
London SW1Y 5HX
UNITED KINGDOM
tél. : +44 20 77 47 64 60
fax : +44 20 77 47 62 87/+44 (0)207 747 6276
mél : h.kaluba@commonwealth.int

Mme Victoria HOLDSWORTH
Communications Officer
Commonwealth Secretariat
Marlborough House-Pall Mall
London 
UNITED KINGDOM
tél. : +44 20 77 47 64 60
fax : +44 20 77 47 62 87/+44 20 79 30 1647
mél : V.Holdsworth@commonwealth.int

Mme Florence MALINGA
Adviser Education
Commonwealth Secretariat
Marlborough House Pall Mall
London SW1Y 5HX
UNITED KINGDOM
tél. : +44 20 7747 6223
fax : +44 20 7747 6287/+44 20 7004 3679
mél : f.malinga@commonwealth.int ou  
fmalinga@africaonline.co.ug
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Publications Manager
Commonwealth Secretariat
Education Section, Social Transformation Programmes 
Division
Marlborough House
Pall Mall
London 
UNITED KINGDOM
tél. : +44 20 77 47 62 82/+44 20 77 47 62 20
fax : +44 20 77 47 62 87
mél : g.bentham@commonwealth.int

Conférence des Ministres de l’Éducation des Pays ayant 
le français en partage (CONFEMEN)
Mme Agathe FISET
Conseillère en politiques éducatives
Conférence des Ministres de l’Éducation des Pays ayant le 
français en partage
Immeuble Kébé - extension, 3ème étage
B.P. 3220
Dakar 
SENEGAL
tél. : +221 33 842 3851
fax : +221 33 21 3226
mél : afiset@confemen.org

Conseil régional pour l’éducation des adultes en Afrique 
(CREAA)
Mme Marie Clémence KIELWASSER ZIO
Point Focal du CREAA Burkina Faso
Conseil régional pour l’éducation des adultes en Afrique
B.P. 2254
Ouagadougou 01
BURKINA FASO
tél. : +226 50 37 01 74
fax : +226 50 36 80 36
mél : marieclemencekielwasser@yahoo.fr

Éditions des écoles nouvelles africaines du Sénégal
M. Papa Madéfall GUEYE
Directeur
Éditions des écoles nouvelles africaines du Sénégal (EENAS)
Cité Khadim 
Stele Mermoz
Dakar 
SENEGAL
tél. : +221 33 864 0544
fax : +221 33 864 1352
mél : eenas@orange.sn

Enda Tiers-monde
M. Oumar TANDIA
Coordonnateur enda/école ouest-africaine
ENDA TIERS MONDE
Rue Félix Eboué X Faidherbe
B.P. 3370
Dakar 
SENEGAL
tél. : +221 33 822 0378
fax : +221 33 823 9583
mél : ecopole@enda.sn

Commission européenne (CE)
Mme Christine WALLACE
Education Adviser
European Commission/Commission européenne
Human and Social Developement Unit
DG Development, European Commission
Office SCI 15? 4/91
Rue de la science 15, 4/91
Brussels B-1049
BELGIUM
tél. : +32 2 295 4557
fax : +32 2 296 3697
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FAO
Dr. Lavinia GASPERINI
Senior Officer, Education for Agriculture and Rural 
Development
Food and Agriculture Organization of the UN
Via delle Terme di Caracalla
SDRE, Room C-608
Rome 00100
ITALY
tél. : +39 06 57 05 60 44
fax : +39 06 57 05 52 46
mél : lavinia.gasperini@fao.org
site web : www.fao.org

Fédération Africaine des Associations Parents d‘Élèves 
et Étudiants (FAPE)
M. Martin ITOUA
Président de la FAPE
Fédération Africaine des Associations Parents d’Élèves et 
Etudiants
B.P. 1113
Brazzaville ISO CG 02
CONGO
tél. : +242 551 5613/+242 81 49 96
fax : +242 81 49 96
mél : Fape_bzv@yahoo.fr

Human Sciences Research Council (HSRC)
Dr. Anil KANJEE
Executive Director Human Sciences Research Council
Human Sciences Research Council
Private Bag X41
Pretoria 0001
SOUTH AFRICA
tél. : +27 12 302 2302
fax : +27 12 302 2304/+27 12 302 2511
mél : akanjee@hsrc.ac.za ou anil.kanjee@gmail.com
site web : www.hsrc.ac.za

Bureau International de l’Éducation (UNESCO/BIE)
Mme Clémentina ACEDO MACHADO
Directrice
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